
C h a p itre  1 -1 4

L O I S U R  L ’IN S T R U C T IO N  P U B L IQ U E  

P A R T IE  I

D ISP O SIT IO N S IN T E R P R É T A T IV E S ET D É C L A R A T O IR E S  

S E C T IO N  I

D ISP O SIT IO N S IN T E R P R É T A T IV E S

Définitions:

«m inistre»; 
«m unicipalité scolaire»;

«corporation scolaire»;

«commission scolaire 
régionale»;

«m unicipalité de 
campagne»;

« m unicipalité locale»;

«district»;

«com té»;

«paroisse»;

1 .  D an s la  présente lo i, a insi que dans les règlem ents concernant 
l’instru ction  publique, les m ots, term es et expressions dont la  sign ifi­
cation  est ci-après déterm inée, on t le  sens et l ’application  qui leur 
son t respectivem ent assignés:

P  L e m ot «m in istre» d ésigne le  m in istre de l’éducation;
2# L es m ots «m u n icipalité scola ire»  désignent tou t territoire 

érigé en m u n icipalité pour le  fonctionnem ent des éco les sou s le  con ­
trô le de com m issaires ou  d e syndics;

3° L es m ots «corporation  scolaire» ou  «com m ission  scolaire»  
d ésignent in d istin ctem en t tou te corporation  de com m issaires ou  de 
syn d ics d ’écoles;

4* L es exp ressions «com m ission  scolaire régionale» ou  «com m is­
sion  régionale» désignent tou te com m ission  con stitu ée en vertu des 
articles 423 e t suivants;

5° L es m ots «m u n icipalité de cam pagne» désignent tou tes les 
m un icipalités de paroisse, d e parties de paroisse, de canton , d e can­
ton s unis, et généralem ent tou te m u n icipalité autre que les m unicipa­
lités de cité , de v ille  ou  d e village;

6° L es m ots «m u n icipalité loca le»  désignent ind istinctem ent 
tou te m u n icip alité de c ité , de v ille , de v illage ou  de cam pagne adm i­
n istrée par un con seil m unicipal;

7° L e m ot «d istrict»  sign ifie un d istrict jud iciaire et d ésign e le  
d istrict dans lequel est situ ée la  m unicipalité;

8° L e m ot «com té» sign ifie un territoire érigé en  d istrict é lecto ­
ral. S i deux ou  p lusieurs com tés son t réunis pour con stitu er un  
co llèg e électoral, le  m ot «com té» d ésigne chacun de ces com tés en  
particulier;

9° L e m ot «paroisse» d ésigne un territoire érigé en paroisse par 
l’au torité civile;
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INSTRUCTION PUBLIQUE

«canton»; 

«école», «école publique»;

«école subventionnée»;

«école élémentaire», «école 
secondaire»;

«fonctionnaire de 
l ’enseignement»;

«instituteur», «professeur»;

«bien-fonds», «terrain», 
«im m euble»;

«biens imposables»;

«taxe scolaire»;

«cotisation scolaire»; 

«rétribution mensuelle»;

«évaluateur»,
«estim ateur»;

«contribuable»;

«propriétaire»;

«absent»;

10° L e m ot «can ton » d ésigne to u t territoire érigé en  can ton  par 
proclam ation;

11# L es m ots «éco le» , «éco le publique» ou «éco le sous con trôle»  
désignent tou te éco le  sou s le  con trô le des com m issaires ou  des syn­
d ics d ’écoles;

L es m ots «éco le  subventionnée» signifient tou te éco le privée qui 
reçoit une a llocation  du gouvernem ent sur les fonds votés pour l’édu­
cation;

L es m ots «éco le  élém entaire», «éco le interm édiaire», «éco le secon ­
daire» et «h igh  sch oo l»  d ésignent une éco le de l ’un de ces degrés dont 
le  program m e d ’étu d es est déterm iné par l’autorité com pétente;

12® L es m ots «fon ction n aire de l’enseignem ent» d ésignent tou te  
personne m unie d ’un d ip lôm e ou  brevet d e capacité pour l’en seign e­
m ent e t en seign ant dans une éco le  sou s le  con trô le d es com m issaires 
ou  d es syn d ics d ’éco les ou  qui en a la  d irection , l’adm inistration  ou  
la  surveillance; les insp ecteu rs d’éco les, les professeurs et institu teu rs 
des éco les norm ales, m ais ils  ne com prennent pas les m em bres du  
clergé e t des con grégations relig ieu ses, n i les professeurs d es universi­
tés;

13® L es m ots « institu teu r»  ou  «professeur» s’appliquent au ssi aux  
in stitu trices e t à tou te personne, laïque ou  religieuse, en seignant en  
vertu  d es d isp osition s d e la  présente loi;

14* L es m ots «b ien-fon ds», «terrain» ou  «im m euble» d ésignent, 
selon  le cas, un im m euble par nature ou  un im m euble par d estin ation  
au sens de la  L oi sur l’évaluation  fon cière (chapitre E -16);

15* L es m ots «b iens im posables» désignent les b iens-fonds sujets 
à l’im p osition  des taxes scolaires;

16° L es m ots «taxe scolaire» ou  «taxe» désignent tou tes et ch a­
cune des con trib u tions qui peuvent être im posées en  vertu  de la  
présente loi;

17* L es m ots «cotisa tion  scola ire»  désignent la  taxe sur les b iens 
im posables d ’une m u n icipalité scolaire;

18° L es m ots «rétribution  m ensuelle» désignent la  con tribution  
qui peut être exigée pour to u t enfant qui fréquente certain es éco les  
publiques;

19* L es m ots «évaluateur» et «estim ateur» désignent un évalua­
teur au sens de la  L oi sur l’évaluation  foncière;

20° L e m ot «contribuable» d ésigne tou te personne qui, en vertu  
de quelqu’une des d isp osition s de la  présente lo i, est ob ligée au  
paiem ent de taxes scolaires;

21° L e m ot «propriétaire» d ésigne un propriétaire au sens de la  
L oi sur l’évalu ation  foncière;

22° L e m ot « absent » sign ifie tou te personne résidant en  dehors des 
lim ites de la  m u n icip alité scolaire; néanm oins, une personne, une 
corporation , une com pagnie de chem in  de fer ou  autre com pagnie qui
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INSTRUCTION PUBLIQUE

«gardien»;

« majorité», «m inorité 
religieuse»;

«année scolaire»;

«mois»; 
«jour suivant».

Domicile.

Modifications à des lois 
spéciales.

Avis préalable.

Publication.

a une p lace d ’affaires dans la  m u nicipalité, est réputée présente dans 
cette  m unicipalité;

23e L e m ot «gardien» signifie, su ivant le  cas:
à )  L e gardien nom m é à la  saisie;
b )  T oute personne qui prend soin  ou  a la garde d ’un enfant ou  

de p lusieurs enfants, d ’âge à fréquenter l’école;
24° L es m ots «m ajorité relig ieu se» ou «m inorité religieuse» sign i­

fient la  m ajorité ou  la  m inorité catholiq ue rom aine ou protestante, 
su ivant le  cas;

25° L es m ots «année scolaire» désignent les douze m ois com pris 
entre le  1er ju ille t d ’une année et le  30 ju in , inclusivem ent, de l’année 
suivante;

26° L es m ots «un m ois»  désignent un m ois de calendrier;
27° L ’expression  «jour su ivant» ne signifie n i n e com prend les  

jou rs non  jurid iques, excep té quand la  ch ose à laqu elle e lle  s’applique 
peut être fa ite ce jour-là .

L e d om icile d’une personne au sen s de la  présente lo i est au  m êm e 
lieu  qu’en vertu  du C ode c iv il pour l’exercice de ses d roits civ ils.

S. R . 1964, c. 235, a. 1 {p a r t ie V 1971, c . 67, a. 4; 1971, c. 50, a. 125.

2 . L e gouvernem ent peu t, sur la  recom m andation du m in istre et 
sur requête d ’une com m ission  scola ire régie en to ta lité  ou  en  partie 
par une lo i sp éciale, décréter que les d isp osition s d e cette lo i sp éciale  
son t rem placées, en to ta lité  ou  en partie, par ce lles de la  présente lo i 
ou retrancher de cette lo i sp écia le tou te d isp osition  pour laquelle  
aucune d isp osition  correspondante n’ex iste  dans la  présente lo i. C es 
m odifications ont la  m êm e valeur et le  m êm e effet que si elles étaient 
fa ites par une lo i.

C ette requête ne peut être présentée au gouvernem ent à m oins 
qu’un avis en  résum ant l’objet n’a it été publié au m oin s un m ois 
auparavant dans la  G a z e tte  o ffic ie lle  d u  Q u éb ec; dans le  m êm e délai, 
un avis pub lic d o it être donné conform ém ent aux articles 281 et 
su ivants.

L e m in istre fa it publier l’arrêté en  con seil dans la  G a z e tte  o ffic ie lle  
d u  Q u éb ec  avec un avis ind iquant la  date de son  entrée en vigueur. 
L ’éd iteur officiel du Q uébec d o it insérer dans le  recueil des lo is de 
chaque année une tab le ind iquant la  date de l ’entrée en vigueur des 
arrêtés adoptés par le  gouvernem ent en vertu du présent article et les  
d isp osition s lég isla tives qu’ils abrogent.

1971, c. 67, a. 5.
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INSTRUCTION PUBLIQUE

Pouvoir de révision.

Prestation des serments.

Serment requis.

Formules.

Quorum des corporations 
scolaires.

SECTION II
D ISP O SIT IO N S D É C L A R A T O IR E S  

§1 . — D e s n o m in a tio n s p a r  le  g o u v e rn e m e n t

3 .  L e gouvernem ent peut, en tou t tem ps et chaque fo is qu’il le  ju ge  
nécessaire, annuler les n om inations ou les actes adm inistratifs qu’il 
a fa its et faire de nouveaux actes adm inistratifs ou  nom inations à la  
place de ceux qu’il a annulés.

S. R . 1964, c. 235 , a. 2.

§ 2 .— D e s  se rm e n ts  e t  d e s  d é c la r a t io n s  so le n n e lle s

4 .  T ous serm ents ou  tou tes déclarations so len n elles requis en vertu  
de quelqu’une des d isp osition s de la  présente lo i ou  des règlem ents 
concernant l ’instru ction  publique peuvent être prêtés ou  reçus devant 
le  m in istre, le  sou s-m in istre de l’éducation , un inspecteur d ’éco les, un  
ju ge de paix , un com m issaire de la  C our supérieure, un notaire, un  
m aire, un con seiller m unicipal ou  le  secrétaire-trésorier d ’une m uni­
cip a lité scolaire.

5 . R . 1964, c . 235 , a. 3.

3 .  N u l n e peu t exercer une fon ction  se  rapportant aux exam ens 
officiels au torisés par la  lo i ou  les règlem ents, avant d ’avoir p rêté le  
serm ent ou  fa it l ’affirm ation so len n elle conform ém ent à  la  form ule
24.__________

5. R . 1964, c . 235 , a. 4; 1971, c. 67 , a. 6.

§ 3 .— D e s  fo r m u le s

6 .  L es form ules d e la  présente lo i en  fon t partie et suffisent pour 
tou s les cas auxquels e lles s’appliquent. T outes autres form ules, 
ayant la  m êm e sign ification , p euvent être égalem ent em ployées.

S. R . 1964, c. 235 , a. 5.

§ 4 .— D u  q u o ru m

7 .  L e quorum  d ’une corporation , d’un bureau, d ’une com m ission , 
d ’un com ité, ou  autre corps étab li en vertu de la  présente lo i, est, à
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INSTRUCTION PUBLIQUE

Pouvoir de la majorité.

Connaissance acquise.

Calcul des délais.

Dispositions applicables.

Délégation de pouvoirs.

Entrée en vigueur.

m oin s d e d isp osition s contraires, la  m ajorité absolue de tou s les 
m em bres h ab iles à voter qui en fon t partie.

S. R . 1964, c . 235 , a. 6; 1971, c . 67 , a. 7.

8. L es m em bres présents à une assem blée régulièrem ent tenu e, où  
il y  a  un quorum , p euvent exercer tou s les pouvoirs qui son t conférés 
au corps d on t ils  fon t partie.

S. R . 1964, c . 235 , a. 7.

§5 . — D u  d é fa u t , d e  l'in su ffis a n c e  e t  d u  d é la i  d e  l 'a v is

8 .  Q uiconque a eu  connaissance d ’une ch ose pour laqu elle un avis 
est p rescrit n e peu t se  prévaloir du d éfaut, du v ice d e form e, ou  de 
l’insuffisance de cet avis.

S. R . 1964, c . 235 , a. 8.

1 0 . L e d éla i interm édiaire après un avis date du jou r où  il a  été  
sign ifié, ce  jou r e t ce lu i fixé par cet av is n e com ptant pas.

S. R . 1964, c . 235 , a. 9.

P A R T IE  II

D U  M IN IS T R E  E T  D E S  SO U S-M IN IST R E S— D E S  
V ISIT E U R S D ’É C O L E S— D E S IN SP E C T E U R S D ’ÉC O LES

S E C T IO N  I

D U  M IN IS T R E  E T  D E S  SO U S-M IN IST R E S

1 1 .  L es pouvoirs attribués par la  présente lo i au m in istre e t au  
gouvernem ent son t subordonnés à la  L oi sur le  C onseil supérieur de 
l’édu cation  (chap itre C -60).

S. R . 1964, c. 235, a. 10.

1 2 .  L e gouvernem ent peut autoriser le  sous-m inistre de l’éduca­
tion  e t les sou s-m in istres a ssociés à exercer tou t pouvoir d évolu  au  
m inistre en  vertu  de la  présente lo i ou  tou te fon ction  qu’elle  lu i 
attribue.

T ou t arrêté en con seil adopté en vertu du présent article entre en
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INSTRUCTION PUBLIQUE

Pouvoir de retenir 
subventions.

Enquêtes.

Témoins.

Pouvoirs.

Dispositions applicables.

Nomination
d’administrateur.

Classification des écoles.

vigueur à  la  d ate d e sa  p ub lication  dans la  G a z e tte  o ffic ie lle  d u  Q u éb ec  
ou  à  tou te d ate u ltérieure qui y  est fixée.

S. R . 1964, c . 235 , a. 11; 1971, c . 67 , a. 8.

1 3 .  L e m in istre peu t reten ir la  subvention  de tou te m u n icipalité ou  
in stitu tion  d ’éd u cation  qui ne lu i a  pas transm is les rapports prescrits 
par la  p résente lo i, qu i a  ad opté ou  perm is l’usage d e livres d e classe  
n on  au torisés, ou  qui a  refusé ou  n égligé d ’observer quelqu’une des 
d isp osition s d e la  lo i ou  des règlem ents concernant l’instru ction  pu­
blique.

S. R . 1964, c . 235 , a. 12.

1 4 .  L e m in istre peu t faire ou  déléguer les pouvoirs de faire des 
enquêtes, d on t il  p eu t, en  cas d e non-paiem ent, recouvrer les frais de  
la  partie qu i a  été  condam née. Si l ’enquête est fa ite à la  dem ande d’un  
ou  d e p lu sieu rs contribuables, le  m in istre peut exiger d e la  partie qui 
la  requiert le  d ép ôt d’un m on tan t suffisant pour couvrir les frais.

P our les fins d e ces enquêtes, le  m in istre ou  le  d élégu é peu t faire 
venir devant lu i et asserm enter et entendre les tém oins e t les parties 
en cause, et les contraindre d e produire tou s les livres, docu m en ts et 
papiers se  rapportant à l’affaire.

L e m in istre ou  son  d élégué p ossède, d e p lus, les pouvoirs qui lu i 
son t conférés par l’article 14 de la  L oi sur les com m ission s d ’enquête 
(chap itre C -37).

L e lieu tenant-gouverneur peut au ssi, par arrêté en  co n seil, chaque 
fo is qu’il le  ju ge à propos dans l’in térêt public, rendre applicab les au  
m inistre ou  à son  d élégué et aux enquêtes qu’il préside, tou tes les ou  
quelques-unes des d isp osition s des articles 15, 16, 17, 18 e t 19 de 
lad ite L oi sur les com m ission s d ’enquête.

L orsqu’une enquête porte sur quelque m atière se  rapportant à 
l ’adm inistration  ou  au fon ction n em ent d ’une com m ission  sco la ire ou  
d ’une com m ission  régionale, le  gouvernem ent peut ordonner que les  
pouvoirs d ’une te lle  com m ission  scolaire ou  d ’une te lle  com m ission  
régionale so ien t suspendus et nom m er un adm inistrateur qui les  
exerce ju sq u ’à la  date qu’il indique.

S. R . 1964, c. 235, a. 13; 1971, c. 67, a. 9.

1 5 .  Il est du devoir du m in istre de faire des règlem ents, su jets à  
l’approbation du gouvernem ent, pour déterm iner ce  qui con stitu e  
chacune d es éco les m entionnées au paragraphe 11° de l’article 1 et 
aussi ce  qui con stitu e une éco le  m aternelle.

S. R . 1964, c. 235, a. 15.
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INSTRUCTION PUBLIQUE

Règlements.

Entrée en vigueur. 

Livres de classe.

Déclaration d’un instituteur 
contre qui une plainte est 

formulée.

Suspension temporaire.

Comment la déclaration est 
faite.

Comité pour examiner 
plainte.

Enquête.

Commissaires-enquêteurs.

1 6 .  L e gouvernem ent peut faire des règlem ents:
1° P ou r l’organ isation , l’adm inistration  et la  d iscip lin e des éco les  

publiques e t d es éco les sou s le  con trô le du m inistère de l’éducation  
ainsi que pour l’organ isation  e t l’adm inistration  d es com m ission s 
sco la ires et des co m m issio n s régionales;

2° P our d iviser le  Q uébec en  d istricts d’insp ection  et établir la  
d élim itation  d e ces d istricts;

3° P ou r déterm iner la  com position  d es com ités v isés à  l’article 50  
ainsi que les m od alités de m ise en p lace, de fonctionnem ent et de 
financem ent d e ces com ités e t des com ités visés à l’article 52;

4° P ou r l’exam en d es asp irants à  la  charge d ’inspecteur d ’écoles;
5° P ou r la  déterm ination  du calendrier scolaire des élèves;
6° P our défin ir ce  qui con stitu e une fon ction  pédagogique ou  

éducative.
T ou t règlem ent adopté en  vertu  du présent article est pub lié dans 

la  G a z e tte  o ffic ie lle  d u  Q uébec-, i l  en tre en  vigueur à  la  d ate d e sa  
p ublication  ou  à tou te date u ltérieure qui y  est fixée.

S. R . 1964, c. 235 , a. 16 (p a r t ie V 1969, c . 67, a. 1; 1971, c. 67 , a. 10.

1 7 .  L e m in istre d o it approuver les livres de classe, cartes, g lobes, 
m odèles, ou  objets quelconques u tiles à  l’enseignem ent pour l’usage 
des éco les et, quand il le  ju ge à propos, il peut retirer l’approbation  
qu’il a donnée.

S. R . 1964, c. 235, a. 17.

1 8 . 1. Sur réception  d ’une p la in te form ulée par écrit e t sou s ser­
m ent accusant un institu teu r d e m auvaise conduite, d’im m oralité, 
d ’ivrognerie ou  d ’infraction  grave dans l ’exécu tion  d e ses devoirs, le  
m inistre fa it sign ifier la  substance d e la  p lain te par h uissier à  l’in stitu ­
teur en  personne ainsi qu’un ordre lu i enjoignant de déclarer, dans 
un d éla i de q uinze jou rs, s’il adm et ou  n ie l’accusation  d on t il est 
l’objet.

L e m in istre peut égalem en t, s’il le  ju g e à propos ou  nécessaire, 
enjoindre à la  com m ission  sco la ire qui em ploie cet in stitu teu r d e le  
relever tem porairem ent de ses fon ction s.

L ’in stitu teu r fa it sa d éclaration  so it au  m oyen d’un écrit sou s sa  
signature transm is au m in istre par lettre recom m andée ou  certifiée, 
so it par vo ie  de com parution  devant le  m inistre ou  la  personne 
d ésignée par lu i.

2. La p la in te e t les  docum ents qui s’y  rapportent son t sou m is par 
le  m in istre à  un com ité sp écia l ou  perm anent nom m é par lu i pour 
entendre ces p la in tes e t en  décider.

3. S i l’in stitu teu r a  n ié l’accusation  d ont il est l’objet, le  com ité  
p rocède à  une enquête en  vu e d ’étab lir si la  p lain te est fon d ée ou  non.

4 . Si le  com ité d écid e qu’une enquête d o it être tenue sur les lieu x
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Certificat de nomination.

Pouvoirs des 
commissaires-enquêteurs.

Rapport.

Décision suspendue. 
Révocation.

Réinstallation.

Nouvelle révocation finale.

Avis par le ministre.

Enquête au sujet d’un 
inspecteur.

Destitution.

ou  dans un en d roit p lus rapproché des parties ou  des tém oins, il peut 
nom m er un ou  p lusieurs com m issaires-enquêteurs pour recevoir les 
d ép osition s des tém oins.

L e m in istre sign e le  docu m en t attestan t la  nom ination  des com ­
m issaires-enquêteurs.

5. L e com ité et les com m issaires-enquêteurs on t les pouvoirs 
m entionnés dans les articles 9 , 10, 11, 12 et 13 d e la  L oi sur les  
com m m issions d’en q uête (chap itre C -37).

6. L ’enquête term inée, le  com ité transm et son  rapport au  m i­
n istre. S i le  m in istre ju ge que la  p la in te n’est pas fondée, il la  renvoie. 
Si l ’in stitu teu r a  adm is l ’accu sation  d on t il est l ’objet ou  si le  m in istre  
en  est venu  à  la  con clu sion  que la  p lain te est fon d ée, il révoque le  
brevet de cap acité d e l ’in stitu teu r concerné et fa it rayer son  nom  de  
la  liste  d es institu teu rs.

T ou tefo is, le  m in istre peu t, com pte tenu de circonstances a tté­
nuantes et d es an técéd en ts de l ’institu teu r, suspendre sa  d écision  aux  
con d ition s qu’il déterm ine. Si ces con d ition s ne son t pas rem plies, le  
m inistre p eu t révoquer le  brevet d e cap acité de l’in stitu teu r et faire 
rayer son  nom  de la  liste  d es institu teu rs.

7. L e m in istre peu t rem ettre en  vigueur le  brevet de cap acité de  
tou t institu teu r qui, depuis d eux ans après la  d ate d e la  révocation  
de te l brevet, a eu une con d u ite irréprochable.

8. L e brevet de cap acité peut être révoqué de nouveau  pour les  
raisons m entionnées au paragraphe 1 du présent article en  su ivan t la  
m êm e procédure. C ette second e révocation  est fin ale e t l ’in stitu teu r  
ainsi privé de son  brevet de cap acité ne peut p lus enseigner.

9. L e m in istre avise la  com m ission  scolaire de la  révocation  du  
brevet de cap acité d ’un institu teu r qu’elle  em ploie. I l com m unique 
aussi à la  com m ission  sco la ire concernée tou te d écision  prise par lu i 
à l ’égard d ’un institu teu r qui a été relevé de ses fon ction s en  vertu  
du paragraphe 1 du présent article.

S. R . 1964, c . 235, a. 18; 1975, c. 83, a. 84.

1 0 .  L e m in istre peut au ssi, pour l’une des cau ses m entionnées à  
l’article 18, après avoir observé, en tan t qu’elles son t ap plicab les, les 
form alités p rescrites par led it article, procéder ou  faire procéder à 
une enquête con tre tou t insp ecteu r d ’éco les, et, après l’enquête, 
transm ettre, s ’il y  a  lieu , au  gouvernem ent le  d ossier qui concerne  
l ’insp ecteu r incu lp é, en  recom m andant la  révocation  d e sa  com m is­
sion .

L e gouvernem ent peu t a lors révoquer la  com m ission  d e ce t insp ec­
teur, e t l’insp ecteu r d estitu é ne peut p lu s en su ite occup er cette  
charge.

S. R . 1964, c. 235, a. 19.
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S E C T IO N  II

D E S  V ISIT E U R S D ’ÉC O LES

Ministre visiteur. 2 0 . L e m in istre est visiteu r de tou tes les éco les du Q uébec. 

S. R . 1964, c. 235, a. 20.

Visite des écoles. 2 1 . T oute éco le  publique dans les v illes ou  les cam pagnes peut être 
v isitée par les personnes ci-après désignées, aussi souvent que celles- 
ci le  ju gen t nécessaire; m ais ces personnes ne peuvent v isiter que les 
éco les de leur croyance religieuse.

S. R . 1964, c. 235, a. 21.

Visiteurs. 2 2 . Sont visiteu rs pour tou tes les éco les du Q uébec:
à )  L es m em bres du C onseil supérieur de l’éducation  e t de ses 

com ités e t com m issions;
b )  L es m em bres de la  L égislature;
c ) L e sou s-m in istre de l’éd u cation  e t les sou s-m in istres associés. 

S. R . 1964, c. 235, a. 22.

Prêtres et ministres. 2 3 . L es prêtres catholiq ues rom ains e t les m in istre s protestants 
peuvent v isiter les éco les de tou te m u n icipalité sco la ire ou  partie de 
m u n icipalité sco la ire où  ils exercent leur m inistère.

S. R . 1964, c. 235, a. 23.

Examen des règlements, 
documents.

2 4 . L es visiteu rs d ’éco les on t le  droit d ’avoir com m unication  des 
règlem ents et autres docum ents relatifs à chaque éco le et d’obtenir 
les renseignem ents qui peuvent la  concerner.

S. R . 1964, c. 235 , a. 24.

S E C T IO N  III

D E S IN SP E C T E U R S D ’ÉC O LES

Nomination des inspecteurs 
d’écoles. Traitement.

2 5 . L e gouvernem ent peut nom m er des inspecteurs pour les éco les  
publiques, ch o isis parm i les personnes qui possèdent les qualités 
p rescrites à l’article 27 , e t d on t le  traitem ent est fixé su ivant les 
d isp osition s d e la  L oi sur la  fon ction  publique (chap itre F -3).

S. R . 1964, c . 235 , a. 25; 1965 (1 "  sess.), c. 14, a. 81.
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Résidence.

Instructions.

Inhabilité. 

Qualités requises.

Exception.

Devoirs des inspecteurs.

Examen de documents.

2 6 .  T out insp ecteu r pour les éco les publiques d o it résider dans les 
lim ites de son  d istrict d ’in sp ection , à la  d iscrétion  du m inistre.

D an s l ’exercice de ses fon ction s, il d o it suivre les in stru ction s qui 
lu i son t d onnées par le m in istre et se conform er aux règlem ents en  
vigueur.

Il ne peut occuper aucune fon ction  sous le  con trô le des com m issai­
res ou  des syn d ics d’éco les d ’une m u n icipalité de son  d istrict 
d ’in sp ection .

S. R . 1964, c. 235, a. 26.

2 7 .  P our être nom m é inspecteur d ’éco les, il faut:
1° Ê tre au m oin s dans sa trentièm e année d ’âge;
2® A voir obtenu  un brevet d’enseignem ent supérieur, un brevet 

A  ou  un brevet de classe I;
3° A vo ir  en seign é au m oin s pendant cinq ans;
4° N e  pas avoir q u itté l’enseign em ent depuis p lu s d e cin q  ans; 
5° A voir subi avec su ccès un exam en, conform ém ent aux règle­

m ents.

S. R . 1964, c . 235 , a. 27.

2 8 .  L es insp ecteu rs d es éco les catholiq ues pour les d istricts  
d’in sp ection  du Saguenay e t d es Iles d e la  M adeleine, e t les  insp ec­
teurs d es éco les p rotestantes p our les d istricts d ’in sp ection  d e G aspé, 
Saguenay et d es Iles d e la  M adeleine, peuvent être exem p tés des 
form alités ci-d essu s prescrites.

S. R . 1964, c . 235 , a. 28.

2 9 .  L es principaux devoirs d es insp ecteu rs pour les éco les pub li­
ques sont:

1® D e  v isiter les éco les publiques d e chaque m u n icip alité scola ire  
de leu r d istrict d ’inspection;

2° D ’exam iner les registres d es com m issaires ou  d es syn d ics 
d ’éco les e t le s  registres d e p résence d es élèves aux cla sses d es éco les  
de chaque m u n icip alité sco la ire sou s leu r contrôle;

3° D e  con stater s i les  d isp osition s de la  lo i e t d es règlem ents 
sco la ires son t su iv ies e t observées;

4° D e  se  conform er aux d isp osition s d e la  lo i e t d es règlem ents 
sco la ires qui les con cern en t.

S. R . 1964, c . 235 , a. 29.

3 0 .  L ’insp ecteu r d ’éco les peu t ob liger les secrétaires-trésoriers et 
les in stitu teu rs sou s son  con trô le d e lu i com m uniquer les d ocum ents

1-14 /  10 NOVEMBRE 1978



INSTRUCTION PUBLIQUE

Visite dans un autre 
district.

Dépenses de voyage.

Rémunération.

Obligation d’établir écoles 
publiques. Admission 

obligatoire.

confiés à leur garde se rapportant à leurs fon ction s, sous peine d ’une 
am ende de h u it d ollars pour chaque refus ou  négligence.

S. R . 1964, c. 235, a. 30.

3 1 .  Sur l’ordre du m in istre, tou t inspecteur d ’écoles peut v isiter les 
éco les d ’un d istrict d’in sp ection  autre que le sien.

S. R . 1964, c. 235, a. 31.

3 2 . Q uand un inspecteur d ’éco les est chargé par le m in istre de 
faire une in sp ection , une enquête ou  un exam en, à m oins que cette  
in sp ection , cette enquête ou cet exam en n ’ait lieu  lors de sa v isite  
ordinaire aux éco les de la  m un icipalité, ses frais de voyage e t ses 
autres déboursés peuvent lu i être payés sur la  recom m andation du  
m inistre.

L e paiem ent de tou te autre rém unération est sujet à l’approbation  
du gouvernem ent.

S. R . 1964, c. 235, a. 32.

P A R T IE  III

D E S  M U N IC IP A L IT É S  SC O L A IR E S — D E S D IS S ID E N T S  —  
D E S  C O R P O R A T IO N S SC O L A IR E S — D E S  
C O M M ISSA IR E S E T  D E S S Y N D IC S  D ’ÉC O LES — D E S  
A V IS  — D E S  S Y N D IC S  D E S  ÉC O LES D IS SID E N T E S  — D E S  
SE C R É T A IR E S-T R É SO R IE R S D E S  C O M M ISSA IR E S ET  
D E S S Y N D IC S  D ’ÉC O LES

SECTION I

D E S M U N IC IP A L IT É S  SC O L A IR E S, Q U A R T IE R S ET  
C O M IT É S D ’É C O L E  E T  D E  P A R E N T S

§ 1 . — D e s  m u n ic ip a lité s  sc o la ir e s

3 3 . C haque m u n icipalité scola ire du Q uébec d o it con ten ir une ou  
plusieurs éco les publiques, régies par des com m issaires ou  d es syn ­
d ics d’éco le  e t dans lesq u elles ils  son t tenu s d’adm ettre aux cours qui 
y son t donn és, tou t en fant d om icilié  dans la  m unicipalité, depuis le  
début d e l’année sco la ire su ivant le  jou r où  il a attein t l’âge de six  
ans, ju sq u ’à la  fin d e l ’année sco la ire au cours de laqu elle il a  attein t 
l’âge d e se ize  ans.

S. R . 1964, c. 235, a. 43.
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Admission obligatoire de 
certains enfants.

Juridiction des 
commissaires et des 

syndics.

Érection des municipalités 
scolaires.

Demande.

Territoires non organisés.

Annexion dans certains 
territoires.

3 4 .  T ou te com m ission  sco la ire est ten u e d’adm ettre dans ses éco ­
les to u t en fant d ’âge sco la ire p lacé par un ju ge, une in stitu tion  ou  un  
organism e d ’assistan ce ou  de p rotection  en  vertu d es d isp osition s de 
la  L oi sur la  p rotection  de la  jeu n esse (chap itre P -34) ou  de la  L oi 
sur les serv ices d e san té e t les  services sociau x (chap itre S-S), selon  
le  cas, dans un foyer nourricier ou  d’adoption  situ é dans les lim ites 
du territo ire sou m is à la  ju rid iction  de te lle  com m ission  sco la ire, et 
ce, au  m êm e titre que to u t autre en fant qui y  est d om icilié . Le 
m in istre peu t cepend an t, pour d es raisons qu’il ju ge valab les, libérer 
partiellem en t ou  tota lem en t une com m ission  sco la ire d e ce tte  ob liga­
tion .

S. R . 1964, c . 235 , a. 44; 1971, c . 48 , a. 160.

3 5 .  L es habitan ts d e chaque m u n icipalité scolaire, à  m oin s qu’il ne  
so it prescrit autrem ent par d es lo is sp éciales, son t, pour les fins de  
la  présente lo i, sou m is à  la  ju rid iction  des com m issaires ou  d es syn ­
d ics d ’éco les é lu s ou  nom m és pour ce tte  m unicipalité.

S. R . 1964, c . 235 , a. 45 .

3 6 .  L e gouvernem ent peut, sur la  recom m andation du m in istre, 
ériger, d iviser, annexer, fu sionn er d es m u n icipalités sco la ires ou  en  
changer les lim ites.

U n e d iv ision , annexion  ou  fu sion , ou  un changem ent de lim ites ne  
peut être effectué qu’à la  su ite d ’une résolu tion  des com m issaires ou  
des syn d ics d ’éco les de chaque m u n icipalité scolaire concernée, ou  à 
la  dem ande de la  m ajorité des électeu rs habiles à voter en  vertu  de 
l’article 82 le  prem ier ju ille t précédent, et d om iciliés dans le  territoire  
d ont la  d iv ision , l ’annexion , ou  la  fu sion  est dem andée. U n e résolu ­
tion  adoptée à cette  fin n ’entre en vigueur que trente jou rs après sa  
publication .

C ependant, quand il s ’agit d ’un territoire non organisé pour fins 
sco la ires, l’érection  d’une n ou velle m u n icipalité ou  to u t changem ent 
prévu au présent article peut être accordé dès qu’une requête, à cet 
effet, a été signée par d es propriétaires de b iens-fonds com pris dans 
led it territoire, en nom bre ju gé suffisant, par le  m in istre, pour ju stifier  
l ’érection  ou  le  changem ent dem andé.

N on ob stan t les d isp osition s ci-d essu s, le  gouvernem ent peut, sur 
la  recom m andation  du m inistre, annexer à une m u n icipalité scolaire  
vo isin e ou  ériger en  m u n icip alité sco la ire d istin cte tou t territoire non  
organ isé en  m u n icip alité sco la ire. I l peu t en  outre, dans les d istricts 
électorau x d ’A b itib i-E st, d ’A bitib i-O u est et de T ém iscam ingue, m o­
d ifier les lim ites d ’une m u n icip alité sco la ire ex istan te par l ’annexion  
d’un  territo ire à  u ne autre m u n icip alité scolaire. D an s les cas prévus 
au présent a linéa, av is du d écret d o it être donné par le  m in istre dans 
la  G a z e tte  o ff ic ie lle  d u  Q u é b e c  en  la  m anière prescrite par l’article 40.
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Rectification d’erreurs.

Dispositions applicables.

Annexion au cas de carence 
des commissaires.

Une ou plusieurs 
municipalités distinctes.

Effet.

Érections, divisions; effet 
restreint.

Choix d’inscrire les enfants 
dans commission catholique 

ou protestante.

C ependant le  gouvernem ent peut, en  vertu du présent article, 
rectifier certaines erreurs ou  om issions, concernant la  form e et la  
d ésignation , com m ises lors d e l’érection  d ’une m u n icipalité scolaire  
ou  d e l’annexion  d ’un certain  territoire à une autre m u n icipalité  
sco la ire déjà existan te.

S. R . 1964, c . 235, a. 46; 1968, c . 23, a. 8.

3 7 .  L es d isp osition s d es articles su ivants concernant l’érection  
d’une m u n icipalité sco la ire s’appliquent, m u ta tis  m u ta n d is , à  une 
fu sion  de m u n icipalités sco la ires décrétée en vertu d e l’article 36.

S. R . 1964, c. 235, a. 47 .

3 8 .  Q uand les com m issaires ou  syn d ics d’une m u n icipalité sco ­
laire, q u elle que so it la  lo i qui la  régit, on t la issé écou ler u ne année 
ou  p lu s sans avoir d ’éco les en  activ ité  dans leur propre m u n icipalité, 
le  gouvernem ent, sur la  recom m andation du m inistre, pour d es rai­
son s ju gées avantageuses, et après avoir pub lié un avis à  ce t effet dans 
deux num éros con sécu tifs de la  G a z e tte  o ffic ie lle  d u  Q u éb ec , peut 
annexer le  territoire d e cette  m u n icipalité, en  tou t o u  en  p artie, so it 
pour les cath oliq u es, so it pour les protestants, à  celu i d ’une ou  p lu ­
sieurs m u n icipalités sco la ires voisines.

D an s le  cas d ’un territoire régi par deux ou  p lusieurs corporations 
de com m issaires ou  de syn d ics d ’éco les, le  gouvernem ent, sur la  
recom m andation du m in istre, pour les m êm es raisons et en  su ivant 
la  m êm e procédure, peut en  outre, selon  qu’il le  ju ge à propos, ériger 
ce territoire en une ou  p lusieurs m unicipalités scolaires d istin ctes 
pour les catholiq ues ou  les protestants, selon  le  cas.

C ette annexion  ou  cette érection  prend effet le  prem ier ju ille t 
su ivant la  date de l’arrêté en  con seil adopté à cet effet.

S. R . 1964, c. 235, a. 48; 1968, c. 23 , a. 8.

3 9 .  L es érection s, d iv ision s ou  changem ents de lim ites de m u n ici­
p alités scolaires peuvent ne concerner que les catholiques ou  les 
protestants com pris dans leurs territoires. D ans ce cas, l ’avis qui d o it 
être donné par le  m in istre dans la  G a z e tte  o ffic ie lle  d u  Q u éb ec , 
com m e il est d it dans l’article 40, d o it en faire m ention.

D an s un te l cas, une personne autre que catholique ou  protestante, 
qui n ’est pas v isée aux articles 487 et su ivants et d om iciliée ou  
contribuable dans un territoire com m un à une m unicipalité scolaire  
pour les catholiq ues et à une m u n icipalité scolaire pour les protes­
tan ts peut inscrire ses enfants aux éco les de l’une ou  de l’autre 
com m ission  scolaire, à son  ch oix , laqu elle est tenue de les adm ettre, 
et e lle  d oit, si e lle  est contribuable, verser ses co tisa tion s sco la ires à 
la  com m ission  sco la ire où  son t in scrits ses enfants; son d roit de voter
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D roit de voter, d’être élu.

Délai pour faire un choix.

Disposition applicable.

Choix valide pour 
commission régionale.

Avis des demandes 
d’érection, de changement 

de limites.

Changement de nom.

et d’être, le  cas échéant, élu e com m issaire d oiven t égalem ent 
s ’exercer au b énéfice d e la  com m ission  scola ire où  son t in scrits ses 
enfants.

Si une te lle  personne n’a  pas d ’enfant, e lle  peut voter ou , le  cas 
échéant, être élu e com m issaire à  l’une ou  l’autre d es com m ission s 
sco la ires, à  son  ch o ix , et e lle  d o it, si e lle  est contribuable, verser ses 
co tisa tion s sco la ires à  la  com m ission  sco la ire en  faveur d e laqu elle  
elle  a fa it ce  ch oix .

U n  te l ch o ix  re la tif au  versem ent d es cotisa tion s sco la ires e t au  
d roit de voter e t d ’être élu  com m issaire, d o it, pour être valab le aux  
fins d ’u ne année sco la ire, avoir été  fa it avant le  1er avril d e l’année 
scolaire p récédente e t avoir été transm is avant cette  d ate à  chaque 
com m ission  sco la ire in téressée, laq u elle d o it sans d éla i en  inform er 
la  com m ission  région ale d on t cette  com m ission  scola ire est m em bre 
et la  m u n icip alité au  sen s de la  L oi sur l ’évaluation  foncière; un te l 
ch oix  reste en  vigueur tan t qu’il n ’est pas m odifié de la  m êm e façon  
aux fins d ’une autre année scolaire.

À  d éfau t d ’un te l ch o ix , l ’article 391 s ’applique m u ta tis  m u  ta n d is  
pour le  paiem ent d es co tisa tion s scolaires.

T ou t ch o ix  effectué en  faveur d’u ne com m ission  sco la ire m em bre 
d ’une com m ission  région ale vau t pour ce tte  com m ission  région ale et 
a m u ta tis  m u ta n d is  le s  m êm es effets pour celle-ci; tou te personne 
visée au  d euxièm e a lin éa  e t qui a  d es en fants sous la  ju rid iction  d ’une  
com m ission  région ale d o it les  inscrire aux éco les d e la  com m ission  
régionale qui com prend la  com m ission  sco la ire en  faveur d e laqu elle  
elle  a  effectué un ch o ix .

S. R . 1964, c . 235 , a. 49; 1968, c . 23 , a. 8; 1971, c . 67, a. 13; 1973, 
c. 31, a. 77.

4 0 .  Q uand une dem ande d’érection , de d iv ision  ou  d e changem ent 
de lim ites de m u n icip alité lu i est adressée, le  m in istre d o it en  infor­
m er les corporations con cern ées, en  leur dem andant d e lu i faire 
connaître, sans délai, leurs ob jections, si e lles en  on t, et, q u in ze jou rs 
après avoir donné cette  inform ation , il d o it, si l’érection , la  d iv ision  
ou  le  changem ent dem andé lu i paraît opportun, pub lier un avis 
concernant cette  dem ande dans deux num éros con sécu tifs d e la  G a ­
z e tte  o ffic ie lle  d u  Q uébec-, m ais ce  changem ent, cette d iv ision  ou  cette  
érection  d ’une m u n icip alité scolaire ne s’applique pas à la  m inorité  
d issid en te qui ex iste  dans tou te m u n icipalité affectée par le  change­
m ent, la  d iv ision  ou  l’érection , à m oin s que les syn d ics n’y  aient 
con sen ti.

L e gouvernem ent peu t, sur requête de tou te corporation  scolaire  
et sur la  recom m andation du m inistre, après avis et pour des raisons 
ju gées avantageuses, changer le  nom  de tou te m u n icipalité scolaire.
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Délai.

Avis.

Exception.

Cotisations imposées.

Partage.

Dissidence.

Actifs et passifs au cas 
d’annexion ou fusion.

L edit changem ent prendra effet h u it jou rs après la  pub lication  de cet 
avis dans la  G a z e tte  o ffic ie lle  d u  Q u éb ec .

S. R . 1964, c. 235 , a. 50; 1968, c. 23, a. 8.

4 1 .  L es érection s, changem ents de lim ites ou  d iv ision s de m unici­
p alités sco la ires ne peuvent être accordés que quinze jou rs après la  
dernière p ub lication  de l’avis m entionné dans l’article 40.

A v is en d o it être pub lié dans la  G a z e tte  o ffic ie lle  d u  Q u éb ec . Ils 
prennent effet, pour fins d ’élection s, le  1er ju in  su ivant la  p ub lication  
de l’avis et le  1er ju ille t pour tou tes autres fins à m oins que le  
gouvernem ent n ’a it fixé une autre date.

C ependant, tou te érection  d ’une m u nicipalité scolaire entièrem ent 
com prise dans un territoire non organ isé pour fins sco la ires ou  
l ’annexion  d ’un te l territoire prend effet quinze jou rs après la  pub lica­
tion  d e l’avis à m oin s que le  gouvernem ent n ’ait fixé une date u lté­
rieure.

S. R . 1964, c. 235, a. 51; 1968, c. 23 , a. 8; 1971, c. 67, a. 14.

4 2 .  L es contribuables d ont les propriétés son t détachées d ’une 
m u n icipalité pour form er une m u n icipalité n ou velle ou  pour être  
annexées à une autre, son t tenus au paiem ent de tou te cotisa tion  
sp écia le im posée dans la  m u n icip alité d on t ils faisaient partie avant 
la  dem ande qu’ils on t fa ite pour être détachés de lad ite m u nicipalité.

S. R . 1964, c. 235, a. 52.

4 3 .  Quand une m u n icip alité est dém em brée par su ite de la  form a­
tion  d ’u ne n ou velle m u n icip alité o u  d e l’annexion d’u ne p artie d e son  
territoire à une m u n icipalité ex istan te, la  d ette ou  l’actif, selon  le  cas, 
est d iv isé au prorata de l’évalu ation  d e la  propriété foncière.

L a m êm e règle est su iv ie quand la  m inorité relig ieu se se  d éclare  
dissid en te.

S. R . 1964, c. 235 , a. 53.

4 4 .  À  com pter du prem ier ju ille t qui su it la  date de l’arrêté en  
con seil décrétant une annexion  ou  une fusion  ou  à la  date fixée par 
le  gouvernem ent, l’a c tif et le  p a ssif de chacune des com m issions 
sco la ires qui cessen t d ’exister d evien nent l’a ctif et le  passif:

à )  de la  ou  des com m ission s scolaires annexantes, dans le  cas de 
l ’annexion  d ’une ou  de p lusieurs m unicipalités scolaires à une ou  
p lusieurs autres;

b ) de la  ou  des n ou velles com m ission s scolaires, dans le  cas de la  
fusion  de m u n icipalités scolaires.

S. R . 1964, c. 235, a. 54; 1971, c. 67, a. 15.

NOVEMBRE 1978 1-14 /  15



INSTRUCTION PUBLIQUE

Passif d’une commission 
partie à une fusion.

Engagements contractuels.

Taxe spéciale additionnelle.

Imposition et 
recouvrement.

Première élection.

Exception.

Élection ordonnée.

Nomination par 
gouvernement.

4 5 .  P ou r tou te m u n icip alité sco la ire form ée par une fu sion  ayant 
pris effet depuis le  prem ier ju in  1968 ou  tou te m u n icipalité scola ire  
agrandie par une annexion  ayant pris effet depuis la  m êm e date, le  
m inistre peu t requérir la  n ou velle com m ission  scola ire ou  la  com m is­
sion  scola ire annexante, selon  le  cas, d ’indiquer la  part du p assif 
d ’une com m ission  sco la ire partie à  une fusion  ou  à une annexion  qui 
dem eure à  la  charge exclu sive de son  territoire, déd uction  fa ite de 
tou t a c tif à  son  créd it.

L a m êm e d isp osition  s’applique aux engagem ents contractu els 
pour lesq u els la  com m ission  sco la ire partie à une fu sion  ou  à  une 
annexion  n ’a  pas pourvu à  l’appropriation  des deniers n écessaires 
pour en payer le  co û t avant sa  fu sion  ou  annexion.

L a n ou velle com m ission  scola ire ou  la  com m ission  scolaire  
annexante, selon  le  cas, d o it alors im poser et percevoir sur le  terri­
to ire ou  les territo ires affectés à  cette  ob ligation  ou  d ette une taxe  
sp écia le ad d ition n elle en  su s d e la  taxe scolaire pour le  term e et aux  
con d ition s approuvés ou  déterm inés par le  m inistre.

C ette taxe sp écia le ad d ition n elle est im posée et recouvrée en  m êm e 
tem ps, de la  m êm e m anière et avec les m êm es d roits e t p rivilèges que 
la  taxe scolaire.

1965 ( l re sess.), c. 67, a. 1; 1971, c. 67, a. 16.

4 6 .  Q uand une m u n icip alité est érigée, les électeu rs d e ce tte  m uni­
cip a lité d oiven t, le  deuxièm e lun d i jurid ique du m ois de ju in  qui su it 
l’avis annonçant cette érection  dans la  G a z e tte  o ffic ie lle  d u  Q u é b e c , 
élire leurs com m issaires su ivant le  m ode prescrit par la  présente lo i. 
Sinon , ces com m issaires son t nom m és par le gouvernem ent sur la  
recom m andation du m inistre.

C ependant, s’il s’ag it d’une m u n icipalité v isée au dernier a linéa de  
l’article 41 ou  d ’une m u n icipalité d ont l’érection  prend effet pour fins 
d ’élection s à une autre d ate que le  1er ju in , les électeu rs d e cette  
m u n icipalité d oiven t procéder à la  m ise en candidature et à l’élection  
de leurs com m issaires les quatrièm e et cinquièm e lu n d is jurid iques 
qui su iven t l’avis de cette érection  dans la  G a z e tte  o ffic ie lle  d u  Q u éb ec  
ou , si l ’un de ces jou rs est férié, le  jou r juridique su ivant. S inon , ces 
com m issaires son t nom m és par le  gouvernem ent sur la  recom m anda­
tion  du m inistre.

S. R . 1964, c. 235, a. 55; 1965 ( l re sess.), c. 67, a. 2; 1968, c. 23, a.
8.

4 7 . A u  lieu  de faire la  nom ination  des com m issaires, le  gouverne­
m ent peu t ordonner une élection  et fixer le  jou r de la  m ise en candida­
ture et celu i du scrutin .

Si cette élection  n ’est pas fa ite en tem ps u tile, les com m issaires sont
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nom m és par le  gouvernem ent sur la  recom m andation du m inistre. 

S. R . 1964, c . 235 , a. 56.

§2 . — D e s  q u a r t ie r s  sc o la ir e s

4H . L es com m issaires ou  syn d ics d ’éco les doivent, tou s les trois 
ans, par réso lu tion  ad optée avant le  1er m ars, d iviser pour fins d ’élec­
tion s leur m u n icipalité sco la ire en  quartiers et assigner un nom  ou  
un num éro à chaque quartier, d e la  façon  suivante:

à )  pour l’élection  d es com m issaires d ’éco les, le  nom bre d e quar­
tiers est déterm iné selon  le  nom bre d ’enfants sou s leur ju rid iction  
âgés de 5 à  12 ans d ’après le  dernier recensem ent scolaire; il varie de 
9 à 19 selon  le  tab leau  suivant:

Nombre Nombre de
d’enfants quartiers

moins de 2,000 ............................................ 9
2.001 à 3 ,000.............................................  11
3.001 à 4 ,000 .............................................  13
4.001 à 5 ,000 .............................................  15
5.001 à 6 ,000 .............................................  17
6.001 et p lu s ................................................  19

L e nom bre de quartiers a in si déterm iné ne peut cependant être  
dim inué par su ite d ’une d im inution  dans le  nom bre d ’enfants.

b )  pour l’élection  des syn d ics d’éco les, le  nom bre de quartiers est 
fixé à trois.

La désignation  d es lim ites d e chaque quartier d o it être in scrite  
dans le  livre des délibérations. A vis pub lic de la  liste  des quartiers 
d oit être donné avant le  15 m ars.

À  défaut par les com m issaires ou syndics d ’éco les de rem plir 
l ’ob ligation  prévue par le  présent article, le  m in istre peu t nom m er 
une personne pour effectuer la  d iv ision  en quartiers.
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L ors d e l’érection , d e l’annexion  ou  de la  fusion  de m un icipalités 
sco la ires, ce tte  d iv ision  peut être effectuée par le gouvernem ent, pour 
la  période qu’il déterm ine m ais qui ne peut excéder trois ans.

S. R . 1964, c. 235, a. 64; 1971, c. 67, a. 18.

4 9 .  C haque quartier est représenté par un com m issaire ou  un  
syn d ic d ’éco les, selon  le  cas.

U n  candidat ne peut être m is en candidature que pour un quartier. 

S. R . 1964, c. 235, a. 65; 1971, c. 67, a. 18.

§3 . — D e s  c o m ité s d ’é c o le  e t  d e s  c o m ité s d e  p a r e n ts

5 0 .  A van t le  15 octobre de chaque année, le d irecteur ou le  respon­
sable de chaque éco le  adm inistrée par une com m ission  sco la ire ou  
une com m ission  régionale convoque une assem blée générale des pa­
rents des en fants qui fréquentent te lle  éco le afin d ’y form er, avant 
cette  date, un com ité d ’école.

L e d irecteur ou  le responsable de l’éco le et un représentant d ésigné  
par les institu teu rs de l’éco le  son t m em bres du com ité d ’école; ils  
n ’ont tou tefo is pas le  d roit d ’y voter n i d ’en  être nom m és président.

L es com m issaires ou  syn d ics d ’éco les de la  com m ission  sco la ire ou  
de la  com m ission  régionale qui adm inistre cette  éco le  n e peuvent 
cependant être m em bres d e ce  com ité d ’école.

S. R . 1964, c . 235 , a. 66; 1971, c. 67, a. 18.

5 1 .  T ou t com ité d ’éco le  a  pour fonctions:
a )  d e stim u ler par d es m oyens appropriés la  p articipation  des 

parents e t du m ilieu  en  général à  l’am élioration  des services édu catifs 
de l’école;

b )  d ’étud ier les m esures su scep tib les d e favoriser la  personnalisa­
tion  d es serv ices éd u catifs de l’école;

c ) d e faire à la  d irection  de l’éco le  tou te recom m andation propre 
à assurer le  m eilleu r fon ction n em ent possib le de l’éco le.

S. R . 1964, c . 235, a. 67; 1971, c . 67, a. 18.

5 2 .  U n  com ité de parents est in stitu é auprès de chaque com m is­
sion  sco la ire ou  com m ission  régionale; il est com posé des présidents 
de chaque com ité d ’éco le .

T ou t com ité d e parents a pour fonctions:
a )  d ’assurer la  con certation  nécessaire au bon  fon ction n em ent 

des com ités d ’école;
b )  d e transm ettre à la  com m ission  scolaire l’expression  d es be­
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so in s identifiés par les com ités d ’éco le  et de canaliser vers e lle  les 
recom m andations de portée générale;

c) de prom ouvoir la  participation  des parents à tou tes les activ i­
tés de la  com m ission  sco la ire et de désigner notam m ent à  cette  fin, 
parm i ceu x-ci, le  cas échéant, les m em bres requis pour les d ivers 
com ités form és par la  com m ission  scolaire;

d )  de recom m ander à la  com m ission  scolaire tou te m esure sus­
ceptib le d’am éliorer l’adm inistration  et la  gestion  des éco les.

S. R . 1964, c. 235, a. 68; 1971, c. 67, a. 18.

5 3 .  La com position  des com ités d ’éco le de m êm e que les m odalités 
de m ise en p lace, de fon ction n em ent et de financem ent de ces com ités 
et d es com ités de parents son t déterm inées par règlem ent du  gouver­
nem ent.

S. R . 1964, c. 235, a. 69; 1971, c. 67, a. 18.

5 4 .  A u x  fins des articles 50 à 53, le  m ot «parent» d ésigne le  père, 
la  m ère et, à leur défaut, le  gardien d ’un enfant in scrit à  une éco le  
le  30 septem bre précédent, et le  m ot «école»  désigne un o u  p lusieurs 
groupem ents d ’enfants e t d ’in stitu teu rs sous l’autorité d ’un seu l d i­
recteur ou  d ’un seu l responsable s’il n’y  a  pas de d irecteur.

S. R . 1964, c . 235 , a. 70; 1971, c. 67 , a. 18.

S E C T IO N  n 
D E S  D IS S ID E N T S

5 5 .  D an s to u te m u n icipalité sco la ire, un nom bre quelconque de  
propriétaires, locata ires ou  contribuables, professant une croyance  
relig ieu se d ifférente d e ce lle  d e la  m ajorité des contribuables de la  
m u n icipalité, peuvent signifier, par écrit, au  président des com m issai­
res d ’éco les ou  à  leu r secrétaire un avis par lequel ils  lu i fon t part de 
leur in ten tion  de se  soustraire au con trô le de sa com m ission  scolaire, 
afin d e form er u ne corporation  séparée, sous l’adm inistration  de  
syn d ics d ’éco les. (  V o ir fo r m u le  6).

S. R . 1964, c . 235 , a. 71.

5 6 .  L ’avis d e la  d issid en ce d o it être fa it en trip licata  e t sign ifié au  
président d es com m issaires, ou  à  leur secrétaire, e t au m in istre avant 
le  1er m ai e t d o it être sign é par tou s les contribuables qui veu len t être  
d issid en ts.
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U n e cop ie de cet avis d o it être déposée et conservée dans les 
archives des syn d ics. (  V oir fo r m u le  6 .)

S. R . 1964, c. 235, a. 72.

5 7 .  S au f le  cas v isé à l’article 63, la  d issid en ce prend effet, pour 
fins d’élection s, le  1er ju in  su ivant la  sign ification  de l’avis prévu à 
l’article 56 et, pour tou tes autres fins, le  1er ju ille t su ivan t cette  
sign ification .

S. R . 1964, c. 235, a. 73.

5 8 .  L orsqu’un avis de la  d issid en ce est signifié conform ém ent aux  
articles 55 et 56, l ’éta t où  la  m u n icipalité se trouvait avant l’av is de 
d issid en ce est m aintenu  ju sq u ’à l’époque ordinaire d es é lection s  
annuelles, et, à cette  date, les d issid en ts d oiven t élire tro is syn d ics  
d’éco les, su ivan t le  m ode prescrit par la  présente lo i.

S. R . 1964, c. 235 , a. 74.

5 9 .  D ès que ces syn d ics son t élu s, tou t contribuable d e la  m u n ici­
p alité appartenant à  la  dén om ination  relig ieu se des d issid en ts e t qui 
a d on n é l’av is m ention n é dans les articles 55 et 56, ou  qui p lu s tard  
donn e un avis par écrit au  président d e la  com m ission  sco la ire e t au  
m in istre qu’il se  sou stra it au con trô le d e la  com m ission  sco la ire, d o it 
être con sidéré com m e d issid en t e t est, pour les fins sco la ires, sou s le  
con trôle d es syn d ics d ’éco les.

D ès que les contribuables qui on t sign é un d es avis m entionnés 
dans le  prem ier alin éa  du présent artic le form ent les deux tiers des 
contribuables d e la  m u n icip alité professant une relig ion  autre que 
ce lle  d e la  m ajorité d es habitants de cette  m u n icipalité, tou s les 
contribuables d e la  m u n icip alité professant la  relig ion  d es d issid en ts 
qui n ’o n t pas d on n é te l av is e t qu i n ’en voien t pas leu rs en fan ts à une 
éco le  sou s le  con trô le d es com m issaires d ’éco les, son t au ssi con sid é­
rés com m e d issid en ts.

L es d isp osition s du présent article s’appliquent aux cas où  les  
syn d ics d ’éco les son t élu s en  vertu  des articles 61 , 65 ou  68.

S. R . 1964, c. 235, a. 75.

6 0 .  Q uand, dans une m un icipalité, les contribuables appartenant 
à la  d énom ination  relig ieu se des d issid en ts deviennent en m ajorité, 
ils  peuvent se con stitu er en corporation  de com m issaires.

Ils d o iven t donner, à cette fin, un avis fa it et sign é en trip licata , 
leq uel, com m e l’avis d e d issid en ce, d o it être signifié au président des 
com m issaires, ou  à leur secrétaire, et au m in istre, le  ou  avant le  1er 
m ai. ( V o ir fo r m u le  8).
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La situ ation  actu elle et sans changem ent est m aintenue jusqu’au  
m ois de ju in  su ivant, époque à laqu elle on  d oit procéder, su ivant le 
m ode ordinaire, à l’élection  de com m issaires d’éco les, so it pour tous 
les contribuables, si l ’ancienne m ajorité devenue m inorité ne s’est pas 
déclarée d issid en te, conform ém ent à l’article 61, so it pour la  m ajorité 
relig ieu se des contribuables, si la  m inorité s’est déclarée d issidente.

S. R . 1964, c. 235, a. 76; 1971, c. 67, a. 19.

6 1 .  L orsque les d issid en ts on t déclaré leur in ten tion  de se con sti­
tuer en corporation  de com m issaires d ’écoles, conform ém ent aux 
d isp osition s de l’article 60, l ’ancienne m ajorité devenue m inorité 
peut se  déclarer im m édiatem ent d issid en te, en en donnant avis au 
m inistre et au  président des syn d ics ou  à leur secrétaire. ( V o ir fo rm u le  

7.)
P our que la  d issid en ce, dans ce cas, a it effet la  m êm e année, l’avis 

d oit être sign ifié le  ou  avant le  15 m ai.
D an s le  m ois de ju in  su ivant, les nouveaux d issidents élisen t leurs 

syn d ics d’éco les d ’après le  m ode ordinaire.
Si l ’avis de d issid en ce n ’est pas signifié avant le  15 m ai, la  m inorité  

est régie par les com m issaires d ’éco les jusqu’à ce qu’e lle  se  déclare 
d issid en te, de la  m anière prescrite par l’article 55 et les su ivants.

S. R . 1964, c . 235 , a. 77.

6 2 .  L es d issid en ts n e son t assu jettis à  aucune cotisa tion  ou  taxe  
sco la ire qui peu t être im posée par les com m issaires d ’éco les, sa u f à  
la  co tisa tion  de l’année alors courante, ou  à ce lle  im posée en  vertu  
de l’article 236  ou  au paiem ent de d ettes précédem m ent encourues, 
pourvu tou tefo is que ces co tisa tion s so ien t im posées dans les six  m ois 
qui su ivent la  date d e la  sign ification  de la  d issidence.

S. R . 1964, c . 235 , a. 78.

6 3 .  D an s le  cas d e m u n icipalités nouvellem ent érigées, si la  d écla­
ration  d e d issid en ce est sign ifiée au  président des com m issaires, ou  
à  leur secrétaire, dans les trente jou rs qui su ivent l’organ isation  de 
la  corporation  sco la ire, les  d issid en ts ne son t responsables d ’aucune 
taxe im p osée par les com m issaires.

D an s les tren te jou rs qui su ivent la  signification  de la  déclaration  
de d issid en ce, les d issid en ts élisen t leurs syndics su ivant le  m ode 
prescrit par la  présente lo i.

S. R . 1964, c . 235 , a. 79; 1971, c. 67, a. 20.

6 4 . D an s tou te m un icipalité, les d issidents qui en cette qualité  
form ent une corporation  scolaire peuvent, sur leur dem ande avec
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l’approbation du  m in istre, s’unir à u ne m u n icipalité sco la ire vo isin e, 
d e leu r croyance relig ieu se, so it par une union  pure e t sim p le, so it 
seu lem ent dans le  b ut d’y  en voyer leurs enfants à  l’éco le .

D an s le  cas d ’u ne u n ion  pure et sim p le, le  fon d s sco la ire d e la  
m u n icip alité d issid en te, qui a  dem andé l’union , d o it être rem is à  la  
m u n icipalité à laq u elle e lle  a  été  unie, e t le  territoire com pris dans 
cette  m u n icip alité d o it faire partie, pour tou tes les fins sco la ires, de 
ce lle  à  laq u elle e lle  a  été  unie.

Q uand il s’ag it d ’u ne union  ayant pour b ut seu lem ent d e perm ettre 
aux en fan ts d es d issid en ts d e fréquenter les éco les d’u ne m u n icipalité  
sco la ire vo isin e, les  syn d ics d ’éco les de la  m u n icipalité qui a  dem andé 
l’un ion  con tin u en t à  percevoir d e leurs contribuables les taxes sco la i­
res, d on t ils  son t ten u s de rem ettre le  m ontant à  la  corporation  
sco la ire à laq u elle ils  se  son t u n is, dans les so ixan te jou rs après que 
les co tisa tion s son t dues et payables.

D an s l ’un e t l ’autre d es cas ci-d essu s spécifiés, le  tau x d es taxes 
sco la ires d o it être le  m êm e pour les deux m u nicipalités.

C es u n ion s p euvent être révoquées par le  m in istre sur la  requête 
de l’une ou  l’autre m u n icip alité scolaire, d ouze m ois après la  publica­
tion  d ’un avis à  ce t effet, pub lié dans deux num éros con sécu tifs de  
la  G a z e tte  o ffic ie lle  d u  Q u éb ec .

S. R . 1964, c . 235 , a. 80; 1968, c. 23 , a. 8.

6 5 . U n  nom bre quelconque de propriétaires, locata ires ou  con tri­
buables d ’un can ton  ou  d ’une paroisse, d ivisé en  deux ou  p lusieurs 
m u n icipalités sco la ires, professant une religion  autre que ce lle  de la  
m ajorité de ce  can ton  ou  de cette  p aroisse peuvent devenir d issid en ts 
et m ainten ir une ou  p lusieurs éco les d issid en tes situ ées dans ce  can ­
ton  ou  cette  p aroisse, en  en  donnant avis, par écrit, au président des 
com m issaires d ’éco les ou  au secrétaire de leurs m un icipalités respec­
tives, su ivan t le  m ode prescrit par l’article 55 et les su ivants.

A u  m ois de ju in  qui su it la  d ate où  l’avis p lus haut m entionné a 
été donné, ces d issid en ts d oiven t élire tro is syn d ics d ’éco les.

C es syn d ics d oiven t entretenir sous leur con trôle im m édiat ou  
subventionner une éco le  de leur croyance religieuse situ ée dans ce  
can ton  ou  cette  paroisse.

S. R . 1964, c . 235 , a. 81.

66. Q uand les syn d ics d ’une m u n icipalité d issid en te on t la issé  
écou ler une année sans avoir d ’éco les en  activ ité  dans leu r propre 
m u n icip alité ou  con join tem en t avec d ’autres syn d ics ou  com m issai­
res d ’éco les d e leur croyance relig ieu se dans une m u n icipalité voisin e, 
ou  s ’il est dém ontré qu’ils  n e prennent aucune m esure pour établir 
et m ainten ir d es éco les d e leu r croyance relig ieu se, le  m in istre après 
avoir pub lié un avis à cet effet dans tro is num éros con sécu tifs d e la
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G a z e tte  o ffic ie lle  d u  Q u éb ec , peut, tro is m ois après la  prem ière publi­
cation  de cet avis, recom m ander au gouvernem ent d’abolir la  corpo­
ration de ces syn d ics d ’éco les.

S. R . 1964, c. 235 , a. 82; 1968, c . 23, a. 8.

6 7 .  Q uand l’ab olition  d’une corporation  de syn d ics est accordée, 
un avis à  ce t effet d o it être publié par le  m inistre dans la  G a z e tte  
o ffic ie lle  d u  Q u éb ec , et, à  partir d e la  pub lication  de cet avis, les 
contribuables qui on t été  ju sq u ’a lors sou s le  con trôle d es syn d ics sont 
ob ligés au  paiem ent de tou tes les taxes e t cotisation s im posées par les 
com m issaires d ’éco les, e t ils  son t, d e p lus, tenus de payer à ces 
derniers u ne som m e égale à leur part proportionnelle de tou tes les 
taxes sco la ires et co tisa tion s im posées pendant tou t le  tem ps que les 
syn d ics d issid en ts on t n égligé d ’avoir une ou p lusieurs éco les en  
activ ité.

L a p ub lication  d e l’avis dans la  G a z e tte  o ffic ie lle  d u  Q u éb ec  est 
fa ite aux frais de la  com m ission  sco la ire qui a dem andé l’ab olition  
de la  corporation  d es d issidents.

S. R . 1964, c . 235 , a. 83; 1968, c . 23, a. 8.

6 8 .  U n e année après la  p ub lication  dans la  G a z e tte  o ffic ie lle  d u  
Q u éb ec  d e l’av is annonçant l ’ab olition  d e la  corporation des d issi­
dents, un nom bre quelconque de propriétaires, locataires ou  con tri­
buables, professant u ne croyance religieuse autre que ce lle  de la  
m ajorité d es habitants de la  m un icipalité, peut form er une n ou velle  
corporation  d issid en te, conform ém ent aux d isp osition s des articles 
55 et su ivants.

S. R . 1964, c. 235 , a. 84; 1968, c . 23, a. 8.

6 0 . T out ch ef de fam ille ayant des enfants en  âge de fréquenter 
l ’éco le et professant une croyance religieuse autre que ce lle  de la  
m ajorité des habitants de la  m u n icipalité où  il est d om icilié , et dans 
laqu elle il n ’y  a pas d’éco le  d issid en te, peut déclarer, par écrit, au  
président des com m issaires d ’éco les, ou  à  leur secrétaire, en  obser­
vant les form alités prescrites par les articles 55 e t su ivan ts, son  
in ten tion  de contribuer au sou tien  d ’une éco le situ ée dans une m uni­
cip a lité voisin e, pourvu que ses enfants fréquentent cette éco le.

S. R . 1964, c. 235, a. 85.

7 0 . À  partir du 1er ju ille t qui su it la  date de la  signification  de la  
déclaration  m entionnée dans l’article 69, ce ch ef de fam ille d o it payer 
ses taxes aux com m issaires ou  aux syndics qui régissent l ’éco le au 
sou tien  de laqu elle il contribue; m ais les rapports de la  com m ission
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sco la ire sous le  con trô le de laq u elle se  trouve cette  éco le  d oiven t faire  
une m ention  sp écia le des en fants appartenant à cette m u n icipalité  
voisin e, et il ne d o it être tenu  aucun com pte de ces en fants dans la  
répartition  des a llocation s scolaires entre les com m issaires et les 
syn d ics.

S. R . 1964, c. 235, a. 86.

7 1 .  Sujet aux d isp osition s de l’article 62 , tou t d issid en t peu t cesser  
de l’être en  d onnant un avis, sim ultaném ent, au président des com ­
m issaires e t au présid en t des syn d ics d ’éco les ou  à leurs secrétaires 
et au  m in istre, avant le  1er m ai, qu’il professe la  relig ion  de la  
m ajorité e t qu’il d ésire en  con séq u en ce se  m ettre sou s le  con trô le des 
com m issaires d’éco les d e la  m unicipalité.

S. R . 1964, c . 235 , a. 88.

7 2 .  L a réception  par le  président des com m issaires et le  président 
des syn d ics ou  par leu rs secrétaires, de l’avis prévu à  l’article 71 , m et 
le  contribuable qui l’a  donn é sou s la  ju rid iction  des com m issaires, 
pour fins d’élection s, à  partir du 1er ju in  su ivant e t pour tou tes autres 
fins, à partir du 1er ju ille t.

S. R . 1964, c. 235, a. 89.

S E C T IO N  III

D E S C O R P O R A T IO N S SC O L A IR E S

7 3 .  L es com m issaires et les syn d ics d’éco les form ent, dans chaque 
m un icipalité, une corporation  qui a su ccession  p erpétuelle et est 
habile à ester en ju stice  et à poser tou s les actes qu’une corporation  
peut faire pour les fins pour lesq uelles e lle  a été con stitu ée.

P our les syn d ics d ’éco les, le  nom  de la  corporation  com prend les
m ots «L es syn d ics d ’éco les pour la  m u n icipalité d e ...................... , dans
le com té d e ....................... o u  dans les com tés d e ...........................( s i  la
m u n ic ip a lité  f a i t  p a r t ie  d e  p lu s ie u r s  c o m té s )* .

P our les com m issaires d ’éco les, le  nom  sous lequel est d ésignée 
leur m u n icip alité sco la ire d e m êm e que le  nom  sou s leq u el e st d ési­
gn ée la  corporation  ayant au torité sur e lle  est attribué, sur la  recom ­
m andation  du m in istre e t sur requête d es com m issaires d ’éco les, par 
le  gouvernem ent; le  nom  de la  corporation  d o it com prendre les m ots 
«L a C om m ission  sco la ire (in sé r e r  le  n o m  a ttr ib u é  p a r  le  g o u v e rn e ­
m e n t* . L e gouvernem ent peu t, sur requête des com m issaires e t sur 
la  recom m andation  du  m in istre, en  changer le  nom . T ou t arrêté du  
gouvernem ent ad opté en  vertu  du présent alinéa est pub lié sans délai
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dans la  G a z e tte  o ffic ie lle  d u  Q u é b e c ; le  changem ent de nom  prend  
effet h u it jou rs après la  p ub lication  de l’arrêté.

S. R . 1964, c. 235, a. 90; 1971, c. 67, a. 22.

7 4 . C haque corporation  de com m issaires d’éco les est sou m ise à 
l ’autorité d ’un C on seil de com m issaires com posé de tou s les com m is­
saires d ’éco les de la  corporation.

Il est au ssi con stitu é pour chacune d ’elles un com ité ex écu tif com ­
posé de cinq  com m issaires incluan t le  président de la  com m ission  
sco la ire, nom m és annuellem ent par le  C onseil des com m issaires à la  
session  v isée à l’article 169; tou tefo is le  com ité ex écu tif est com posé  
de tro is com m issaires incluan t le  président de la  com m ission  sco la ire  
si le  C on seil des com m issaires ne com prend que n eu f com m issaires.

D e  p lus, le  d irecteur général et le  d irecteur général adjoint visés 
à l ’article 191 son t m em bres du com ité ex écu tif m ais sans d roit de  
vote.

S. R . 1964, c. 235 , a. 91; 1966-67, c . 61 , a. 2; 1971, c . 67 , a. 22.

7 5 . D an s aucun cas une corporation  scolaire ne s’étein t fau te de  
com m issaires ou  de syn d ics m ais, s ’il n’y  a p lus de com m issaire ou  
de syn d ic ou  s’ils  n e son t p lus en  nom bre suffisant pour form er 
quorum , les pouvoirs d e la  corporation  son t exercés par le  m in istre  
qui peu t les délégu er à  un adm inistrateur nom m é par lu i, ju sq u ’à ce  
que la  corporation  so it réorganisée.

S. R . 1964, c . 235 , a. 92; 1971, c. 67 , a. 22.

7 6 .  Sous réserve d es articles 178, 185, 186 et 187 applicab les aux  
com m issaires, tou s les actes ad m inistratifs des com m issaires e t des 
syn d ics d ’éco les d oiven t être fa its en  vertu  de réso lu tion s adoptées à 
des session s régulières ou  sp éciales de leu r com m ission  scolaire.

S. R . 1964, c. 235, a. 93; 1971, c. 67, a. 23.

7 7 .  T out pouvoir conféré ou  tou te ob ligation  im posée aux com ­
m issaires d ’éco les s ’appliquent égalem ent aux syndics des éco les d is­
sidentes, en  ce qui concerne les m unicipalités scolaires sou s leur 
con trôle à m oins de d isp osition s contraires dans la  présente lo i ou  à 
m oin s que le  con texte ind ique que le pouvoir ou l’ob ligation  ne 
concerne que les com m issaires d ’écoles.

S. R . 1964, c. 235, a. 94; 1971, c. 67, a. 24.
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SECTION IV
D E S C O M M ISSA IR E S E T  D E S  S Y N D IC S  D ’ÉC O LES

§1 . — D e s  q u a lité s  r e q u ise s  p o u r  ê tre  c o m m issa ire s  o u  sy n d ic s  
d ’é c o le s

7 8 .  Sous réserve du dernier alinéa d e l’article 49 , tou t citoyen  
canadien m ajeur d om icilié  dans la  m unicipalité sco la ire depuis au  
m oins six  m ois e t qu i n ’est frappé d’aucune in capacité légale est 
élig ib le à  la  charge d e com m issaire ou  syn d ic d ’éco les pour n’im porte 
quel quartier de la  m u n icip alité scolaire.

N u l ne peu t être élu  à  la  charge d e com m issaire ou  d e syn d ic  
d ’éco les n i occup er dans une com m ission  scolaire où  son  conjoin t 
occup e te lle  charge.

S. R . 1964, c . 235 , a. 95; 1971, c . 67, a. 25.

7 9 .  D an s tou te m u n icipalité où  il y  a des syn d ics d ’éco les, nu l ne 
peut être com m issaire d’éco les s’il fa it partie de la  m in orité d issid en te  
et nu l ne peut être syn d ic d’éco les s’il fa it partie de la  m ajorité.

S. R . 1964, c. 235, a. 96.

8 0 .  T oute personne occupant une charge qui lu i a  été conférée par 
une com m ission  sco la ire en vertu de la  présente lo i ou  qui a une 
entreprise ou  un con trat pour cette corporation, ou  qui se  trouve 
dans le  cas prévu par l’article 316, ne peut être m em bre de cette  
com m ission  scolaire.

L es d isp osition s de la  L oi sur la  fraude et la  corruption  dans les 
affaires m unicipales (chap itre F -6) s ’appliquent aux com m issaires ou  
syn d ics d’éco les a insi qu’aux délégués à une com m ission  régionale ou  
com m ission  scola ire centrale p rotestante de la  m êm e m anière qu’aux 
m em bres d ’un con seil m unicipal, échevins ou con seillers et chacune 
de ces com m ission s est censée être un con seil m unicipal au sens de 
la  d ite lo i.

S. R . 1964, c. 235, a. 97.

8 1 .  N e  peut être m ise en nom ination  pour la  charge de com m is­
saire ou  syn d ic d’éco les n i être élu e à cette charge:

T oute personne qui a été trouvée coupable d’un acte crim inel 
punissable de deux années d ’em prisonnem ent ou  p lus. C ette inhabi­
lité  su bsiste durant cin q  années après le  term e d ’em prisonnem ent fixé 
par la  sentence. T ou tefo is, si le  term e d’em prisonnem ent d ont cette  
personne est passib le est inférieur à deux ans ou s’il y a condam nation
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à une am ende seu lem ent, cette  in h ab ilité subsiste durant d eux ans 
après le  term e d ’em prisonnem ent fixé par la  sen tence, ou  à  com pter 
d e la  d ate de la  condam nation  à  une am ende ou , si la  sen ten ce est 
suspendue, à com pter d e la  d ate d e la  suspension  d e la  sen tence.

S. R . 1964, c . 235 , a. 98; 1971, c. 67 , a. 26.

§ 2 .— D e s q u a lité s  r e q u ise s  p o u r  ê tre  é le c te u r

8 2 . P our avoir le  d roit de voter aux élection s d es com m issaires ou  
syn d ics d’éco les, il faut être in scrit sur la  liste  des électeurs.

P our être in scrit sur cette  liste , il faut:
1° avoir au  m oins 18 ans et être citoyen  canadien;
2° être d om icilié dans la  m u n icipalité scolaire, ou  être proprié­

taire d ’un b ien-fonds ou  d ’un bâtim ent et être inscrit com m e te l au  
rôle d ’évaluation; et

3° n ’être frappé d ’aucune incapacité légale autre que la  m inorité. 
U n  électeu r ne peut tou tefo is voter que dans chaque quartier où  

il rem plit les ex igen ces du présent article.

S. R . 1964, c. 235, a. 99; 1965 ( l re sess.), c. 67, a. 3; 1971, c. 67 , a. 
27.

8 3 .  D an s tou te m u n icipalité où  il y a  des syn d ics d ’éco les, les 
d issid en ts n e peuvent voter à  l’élection  des com m issaires d ’éco les et 
peuvent seu ls voter à l’électio n  des syn d ics d’écoles.

S. R . 1964, c . 235 , a. 100.

8 4 .  S ’il n ’y  a pas d e liste  des électeu rs dans une m unicipalité  
scola ire n ou vellem en t organ isée, le  d roit de vote des électeu rs et 
l’é lig ib ilité  à  la  com m ission  sco la ire son t établis, pour la  prem ière 
élection , de la  m anière déterm inée par le  m inistre.

S. R . 1964, c . 235 , a. 101.

8 5 .  Q uiconque vote sans avoir les qualités requises pour être élec­
teur encourt une am ende de vingt dollars.

S. R . 1964, c. 235, a. 102.

§ 3 .— D e  la  p ré p a ra t io n  d e  la  lis te  d e s  é le c te u rs

8 6 .  C haque année, avant le  prem ier avril, le  secrétaire-trésorier 
dresse, pour la  m u n icipalité, selon  le  cas, ou  pour chaque quartier où
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une élection  d o it être tenue, une liste  des personnes qui on t la  qualité 
d ’électeur.

S. R . 1964, c. 235, a. 105.

8 7 .  C ette liste  est d ressée en extrayant du rôle d ’évalu ation  et du  
cah ier d e recensem ent, ou , au besoin , du recensem ent pour fins m uni­
cip ales, les nom s des personnes qui on t la  q ualité d ’électeu r en vertu  
de l’article 82.

Si les renseignem ents obtenus en vertu  du prem ier a linéa ne sont 
pas suffisants pour que cette  liste  so it com plète, tou te autre m esure 
nécessaire au parachèvem ent com p let de la  liste  d o it être prise par 
la  com m ission  scolaire.

C ette liste  est signée et certifiée par le  secrétaire-trésorier sou s son  
serm ent d ’office.

S. R . 1964, c. 235 , a. 106; 1971, c. 67, a. 29.

8 8 .  L a liste  d es électeu rs est déposée le  prem ier jou r jurid ique  
d ’avril au bureau du secrétaire-trésorier qui donne im m édiatem ent 
avis pub lic d e te l dépôt.

S. R . 1964, c . 235 , a. 107.

8 9 .  S i le  8 avril le  secrétaire-trésorier n ’a  pas d ressé e t d ép osé la  
liste  des électeu rs ou  n ’a pas donné l’avis requis par l’article 88, la  
C our p rovinciale d oit, sur requête som m aire de tou t in téressé, nom ­
m er un secrétaire sp écia l pour préparer cette liste , la  déposer et en  
donner avis public.

Si le  25 avril une requête à cette fin n ’a pas été présentée, le  
m inistre peut nom m er un secrétaire sp écial pour préparer la  liste  des 
électeu rs, la  déposer et en  donner avis pub lic aux frais de la  com m is­
sion  scolaire.

S. R . 1964, c. 235, a. 108; 1965 ( l re sess.), c. 17, a. 2.

§4 . — D e  l ’e x a m e n  e t  d e  la  m ise  en  v ig u e u r  d e  la  lis te

9 0 . D an s les q u inze jou rs su ivant l’avis du d épôt de la  liste , qu i­
conque cro it que son  nom  ou  celu i d’une autre personne a  été  om is 
ou in scrit sans d roit sur la  liste  peut déposer à ce  su jet une dem ande 
écrite en inscrip tion  ou  en radiation  au bureau du secrétaire-tréso­
rier.

S. R . 1964, c. 235, a. 109.
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9 1 .  À  l’exp iration  du  d éla i fixé à l’article 90, le  secrétaire-trésorier 
d oit, si quelque dem ande écrite a  été déposée, fixer dans les quinze  
jou rs su ivan ts la  d ate à  laq u elle les com m issaires ou  syn d ics en feront 
l’exam en, convoquer ces derniers en  séance pour ce  jou r-là  e t en  
donner avis public.

Il d o it aussi donner un avis sp écial à tou te personne d ont une 
dem ande a pour objet d e faire inscrire ou  radier le  nom  sur la  liste.

S. R . 1964, c. 235 , a. 110.

9 2 .  L es com m issaires ou  syn d ics d oiven t au jour fixé com m encer 
l’exam en des dem andes, entendre les parties intéressées e t leurs té­
m oins sou s serm ent.

Ils peuvent ajourner leur session  de jou r en jou r autant qu’il est 
nécessaire pour en  term iner l’audition .

Par la  d écision  qu’ils  prennent sur chaque dem ande, ils  peuvent 
confirm er ou  corriger la  liste.

T oute ad d ition , rature ou  correction  d o it être authentiquée par les 
in itia les du président.

S. R . 1964, c. 235 , a. 111.

9 3 .  La liste  des électeu rs entre en  vigueur le  trente et unièm e jour  
su ivant celu i de l’av is d e son  d ép ôt e t reste en vigueur ju sq u ’à  ce  
qu’une n ou velle liste  devien ne en  vigueur.

S. R . 1964, c. 235 , a. 112.

9 4 . L e secrétaire-trésorier est tenu  d e délivrer gratuitem ent à ch a­
cun des can d id ats une cop ie d e la  liste  d es électeurs de la  m u nicipalité  
ou de son  quartier, selon  le  cas.

S. R . 1964, c. 235 , a. 113.

§5 . — D e  l 'a p p e l à  la  C o u r  p ro v in c ia le

9 5 . T  ou t électeu r peut dans les q u inze jours, par requête, in teijeter  
à la  C our p rovinciale du d istrict appel de tou te d écision  des com m is­
saires ou  syn d ics confirm ant ou  m odifiant la  liste  des électeurs.

T oute personne peut in teijeter appel au m êm e tribunal, dans les  
quinze jou rs qui su iven t l ’exp iration  du d élai prescrit à l’article 91 
si, dans ce délai, les com m issaires ou  syn d ics on t om is ou  refusé de 
prendre en considération  une dem ande d ’inscrip tion  ou  d e radiation  
d éposée en  tem ps u tile.

S. R . 1964, c. 235, a. 114; 1965 ( l re sess.), c. 17, a. 2.
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9 4 .  L ’appelant d o it faire signifier une cop ie de sa  requête au secré­
taire-trésorier, lequel d o it en  donner au ssitô t un avis sp écia l au  prési­
den t et à  l’in téressé.

S. R . 1964, c . 235 , a. 115.

9 7 .  D an s tou t appel, l’in tim é peut obten ir la  su spension  de la  
procédure ju sq u ’à  ce  que l’appelant a it d ép osé au greffe d e la  cour  
la  som m e fixée par le  tribunal pour garantir le  p aiem ent d es frais.

S. R . 1964, c . 235 , a. 116.

9 8 .  L e tribunal en tend  e t d écid e d ’urgence l ’appel au  jo u r e t à  
l ’heure qu’il fixe. I l d o it procéder d e jou r en jou r pendant les jou rs 
d ’audience o u  d e vacances.

C et appel a  p riorité sur les autres causes.

S. R . 1964, c . 235 , a. 117; 1965 ( l re sess.), c . 80, a. 1.

9 9 .  L e tribunal peu t assigner devant lu i e t interroger sou s serm ent 
tou t tém oin  ou  p artie e t exiger la  production  d e tou t docum ent.

Il peut d ’office ordonner la  correction  de to u t v ice  d e form e et 
donner to u t ordre n écessaire à  la  m ise  à  exécu tion  d e la  présente 
section .

A u cu n  appel ne d o it être rejeté pour v ice de form e.

S. R . 1964, c . 235 , a. 118.

1 9 0 .  L e tribunal a le  pouvoir d iscrétionnaire de taxer les frais de 
l’appel et de les adjuger à tou te partie ou  contre e lle , ou  con tre la  
com m ission  scolaire.

C es frais son t recouvrables par b ref d ’exécu tion . Ils son t ceux  
d’une action  de prem ière classe en  C our provinciale.

S. R . 1964, c. 235, a. 119; 1965 ( l re sess.), c. 17, a. 2.

1 0 1 .  Sur récep tion  d ’une cop ie authentique de la  d écision  du  
tribunal, le  secrétaire-trésorier d o it corriger en con séquence la  liste  
d ont il est dépositaire.

S. R . 1964, c. 235 , a. 120.

§6 . — D e  la  n o m in a tio n  d e s  o ffic ie r s  d 'é le c tio n

1 0 8 .  L e secrétaire-trésorier de la  com m ission  sco la ire ag it com m e 
président de tou te élection .
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Serment. 

Infraction et peine.

Tarif.

Si le  secrétaire-trésorier est absent ou  incapable d ’agir com m e 
p résident d ’élection , le  président de la  com m ission  sco la ire d o it, par 
com m ission  sou s sa  signature, nom m er président d ’élection  une per­
son ne ayant la  q u alité d’électeu r.

S. R . 1964, c . 235 , a. 121.

103. L e m in istre nom m e la  personne qui d o it présider la  prem ière 
élection  dans une m u n icip alité scolaire.

C ette personne n’est adm ise à  refuser cette charge qu’en  donnant 
avis au  m in istre par écrit dans les quatre jou rs de la  n otification  de 
sa  nom ination .

S. R . 1964, c . 235, a. 122.

104. L e président d ’élection , par une com m ission  sou s sa  signa­
ture, d o it nom m er un secrétaire d ’élection  et peut, en  to u t tem ps, 
nom m er d e la  m êm e m anière un autre secrétaire si celu i qu’il a 
nom m é en  prem ier lieu  refuse, d ém issionne ou est incapable de rem ­
p lir la  charge.

S. R . 1964, c . 235, a. 123.

1 0 5 .  S au f s’il s’ag it du secrétaire-trésorier, le  président d ’élection  
et le  secrétaire d ’élection  d oivent, avant d’agir com m e te ls, prêter le  
serm ent d ’office.

S. R . 1964, c. 235, a. 124.

100. T out président d’élection , secrétaire d’élection  ou  secrétaire- 
trésorier qui refuse ou  n ég lige d ’accom plir quelqu’une des ob liga­
tion s qui lu i incom bent en vertu  d e la  présente lo i est passib le, sur 
poursuite som m aire, en ou tre d es frais pour chaque te l refus ou  
n égligen ce, d ’une am ende n ’excédant pas deux cen ts dollars.

S. R . 1964, c. 235, a. 125.

107. La com m ission  sco la ire peut, avec l’autorisation  préalable 
du m in istre établir un ta r if pour les honoraires et dépenses des 
officiers d ’élection .

S. R . 1964, c . 235 , a. 126.
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§7 . — D e  l'é p o q u e  d e s  é le c tio n s d e  c o m m issa ire s  e t  d e  sy n d ic s  
d 'é c o le s

1 0 8 .  S auf le  cas prévu au deuxièm e a linéa d e l ’article 46 , l ’élection  
de com m issaires e t d e syn d ics d ’éco les a lieu  le  deu xièm e lun d i de 
ju in  de chaque année ou  si ce  jou r est férié le  jou r ju rid iqu e su ivant.

S. R . 1964, c. 235, a. 127.

1 0 9 .  D an s les m u n icipalités où  l’élection  de com m issaires ou  de 
syn d ics n’a pas eu  lieu  à la  d ate prescrite, le  gouvernem ent peut, sur 
la  recom m andation  du  m in istre, nom m er les com m issaires o u  les 
syn d ics d ’éco les nécessaires.

L e gouvernem ent peut néanm oins ordonner une élection  et en fixer 
la  date.

À  défaut par les in téressés de faire, en tem ps u tile, l ’élection  ordon­
née par le  gouvernem ent, les com m issaires ou  les syn d ics son t nom ­
m és par lu i sur la  recom m andation du m inistre.

S. R . 1964, c. 235, a. 128.

§8 . — D e  la  m ise  en  c a n d id a tu r e  p o u r  l'é le c tio n  d e  c o m m issa ire s  e t  
d e  sy n d ic s  d 'é c o le s

1 1 0 .  La m ise en candidature à la  charge de com m issaire ou  de 
syn d ic d’éco les a lieu  le  prem ier lun d i de ju in , chaque année, de  
d ouze heures à q uatorze heures. Si ce  jou r est férié, e lle  a lieu  aux  
m êm es heures le  jou r ju rid iqu e suivant.

L e président d’élection  est tenu  d ’annoncer la  date, l’heure et le  
lieu  de la  m ise en candidature par avis pub lic d onn é au m oins sept 
jou rs francs à l’avance.

S. R . 1964, c. 235, a. 129.

1 1 1 .  D eu x  électeu rs peuvent proposer par écrit rem is au président 
d ’élection  au jou r, à l’heure et au lieu  fixés, la  candidature de tou te  
personne élig ib le à la  charge de com m issaire ou  d e syn d ic à rem plir.

L ’écrit d o it ind iquer les nom , prénom s, p rofession  du candidat 
ainsi que le  num éro du quartier, s’il y a lieu , et être sign é par les  
électeu rs qui le  proposent.

S. R . 1964, c. 235 , a. 130; 1971, c. 67, a. 30.

1 1 2 .  Si à l’exp iration  du d élai fixé pour la  m ise en candidature il 
n’y  a pas p lus de cand idats que de charges à  rem plir, le  président 
d ’élection  les proclam e élus.
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D e  m êm e il proclam e élu  ce lu i qui est le  seu l candidat pour un 
quartier.

D an s tou t autre cas il ordonne un scrutin .

S. R . 1964, c . 235, a. 131; 1971, c. 67 , a. 31.

1 1 3 .  T ou t cand idat peut se  d ésister en  tou t tem ps avant la  clôtu re  
du scrutin , en  transm ettant au  président d ’élection  une déclaration  
écrite à  cet effet, sign ée d e sa  m ain; tou s les votes donnés en faveur 
d e ce  cand idat son t a lors n on  avenus.

S i, après le  désistem en t d ’un candidat, il n e reste p lu s que le  
nom bre requis, le  président d’élection  d o it im m édiatem ent procla­
m er élu s les cand id ats restants.

D e  m êm e, si après te l désistem en t il ne reste qu’un seu l cand idat 
pour un quartier le  président d ’élection  d o it im m édiatem ent le  pro­
clam er élu .

S. R . 1964, c . 235 , a. 132; 1971, c . 67, a. 32.

1 1 4 . S i l ’un d es cand idats m eurt après avoir été m is en candida­
ture m ais avant la  clô tu re du scrutin , le  président d’élection  est tenu  
de recom m encer, sans d éla i, les procédures de l ’élection  en  donnant 
l ’avis prévu à  l’article 110 e t de fixer le  jou r de la  m ise en  candidature 
et celu i du scrutin .

L es procédures ne son t recom m encées que pour le  quartier con ­
cerné.

S. R . 1964, c. 235, a. 133; 1971, c. 67, a. 33.

§9 . — D u  sc ru tin  p o u r  l'é le c tio n  d e  c o m m issa ire s  e t  d e  sy n d ic s  
d 'é c o le s

1 1 5 . L a votation , lorsqu’elle  est nécessaire pour l’élection  de com ­
m issaires ou  syn d ics d ’éco les, se fa it au scrutin  secret.

S. R . 1964, c. 235 , a. 134.

1 1 6 . La votation  d o it avoir lieu  le  jou r fixé pour l’élection  de n eu f 
heures à d ix -n eu f heures.

La com m ission  sco la ire peut cependant fixér, par résolu tion , le  
début de la  votation  à h u it heures et la  clôture, à vingt heures.

S. R . 1964, c. 235, a. 136.

1 1 7 . L e président d ’élection  d o it, le  lendem ain de la  m ise en  
candidature, donner un avis pub lic indiquant:

NOVEMBRE 1978 1-14 /  33



INSTRUCTION PUBLIQUE

Bureau de scrutin. 

Division de la liste.

Greffier, scrutateur. 

Scrutateur. 

Greffier.

Boîtes de scrutin, bulletins.
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scrutin.
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Ie les nom s, prénom s, et profession s des cand idats, par ordre 
alphabétique e t par quartier;

2e le  lieu , le  jou r e t les heures fixés pour le  scrutin .

S. R . 1964, c . 235 , a. 137; 1971, c . 67 , a. 35.

1 1 8 .  L ors d ’une élection , un seu l bureau de votation  d o it être 
étab li à  un en d roit central de la  m u n icipalité ou  à un endroit fixé par 
résolu tion  des com m issaires ou  des syn d ics d ’éco les dans une m unici­
palité de cité , de v ille  ou  de v illage voisine, si ce tte  m unicipalité 
voisin e fa it partie de la  m êm e paroisse ou  du m êm e canton .

Si la  liste  des électeu rs com porte p lus de trois cen t cinquante nom s, 
le  président d ’élection  d o it la  d iviser en autant de parties qu’il est 
nécessaire pour que ch acune ne com porte pas p lus que ce nom bre et 
établir autant de bureaux de votation .

S. R . 1964, c. 235, a. 138.

1 1 9 .  L e président d ’élection  nom m e le  greffier du bureau de vota­
tion  ou , s’il y en  a p lusieurs, un scrutateur et un greffier pour chacun.

P our son  bureau chaque scrutateur a les m êm es droits, pouvoirs, 
devoirs et ob ligation s que le président d’élection .

L e secrétaire-trésorier de la  m u n icipalité peut être nom m é greffier 
s’il n ’agit pas com m e président.

S. R . 1964, c . 235 , a. 139.

1 2 0 .  L e p résident se  procure les b o îtes de scrutin  n écessaires, et 
fa it im prim er en nom bre suffisant d es b u lletin s d e vote, qui tou s 
d oiven t être d e la  m êm e form e e t au ssi sem blables que p ossib le, et 
sur lesq u els les nom s des cand id ats son t in scrits alphabétiquem ent 
avec les prénom s, résidences, adresses e t professions ou  occup ation s 
d e chacun.

S. R . 1964, c . 235 , a. 140; 1971, c. 67, a. 36.

1 2 1 .  T ou te b o îte  de scrutin  d o it être con stru ite avec des m até­
riaux so lid es, être m unie d ’une serrure et d ’une clef, e t il d o it y  être 
m énagé, sur le  d essu s, une ouverture étro ite de m anière que les  
b u lletin s d e v o te pu issen t être in trod u its dans la  b o îte, m ais n ’en  
p u issen t être retirés sans qu’e lle  a it été ouverte.

S. R . 1964, c . 235 , a. 141.

1 2 2 .  1. L e b u lletin  d e v o te est un  papier sur leq u el so n t im pri­
m ées les p articu larités ind iquées dans l’article 120. Il d o it être m uni
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d ’un ta lon  avec lign e perforée en tre le  b u lletin  e t le  ta lon , le  tou t 
su ivan t la  form ule 20.

2. L e b u lletin  de v o te d o it être im prim é sur papier à  écrire suffi­
sam m ent fort pour qu’une m arque de crayon  ne se  d istin gu e pas à  
travers.

3. L es b u lletin s d e v o te portent le  nom  de l’im prim eur qui en  a  
fa it l ’im pression .

4 . E n d élivrant les b u lletin s d e v o te au président de l’élection , 
l’im prim eur d o it lu i rem ettre une d éclaration  sou s serm ent contenant 
la  d escrip tion  d es b u lletin s d e vote qu’il a  im prim és, le  nom bre de  
ces b u lletin s fou rn is au président d e l’élection , et affirm ant qu’il n ’a  
pas fou rn i d’autres b u lletin s à  qui que ce  so it.

S. R . 1964, c. 235 , a. 142.

123.  S i un cand id at s'est d ésisté, m ais trop tard pour que le  prési­
den t d e l’élection  a it pu faire im prim er d e nouveaux b u lletin s d e vote, 
et qu’il so it p rocédé à  la  votation  pour d ’autres cand idats, le  prési­
den t se  sert d es b u lletin s qu’il a, après en  avoir rayé visib lem en t et 
uniform ém ent par un tra it à  l ’encre le  nom  du candidat qui s’est 
d ésisté, e t ces b u lletin s servent à tou tes les fins d e l’élection .

S. R . 1964, c . 235 , a. 143.

124.  La propriété des b o îtes d e scrutin , des b u lletin s d e vo te , des 
enveloppes et des instrum ents servant à  m arquer les b u lletin s fournis 
ou  em ployés pour un scrutin , est attribuée aux com m issaires d ’éco ­
les.

S. R. 1964, c. 235, a. 144.

125.  L ’un des agents de chaque candidat ou , en l ’absence d’agent, 
l ’un des électeu rs représentant chaque candidat d oit, lorsqu’il est 
adm is au bureau de votation , prêter serm ent, su ivant la  form ule 21, 
de garder le  secret sur les nom s des candidats en  faveur de qui les 
votan ts m arqueront leurs b u lletin s de vote en  sa présence, a insi que 
ci-après prescrit.

S. R . 1964, c. 235, a. 145.

1 2 6 .  L es agents et électeu rs au torisés à se tenir dans le  bureau de 
votation  durant le  scrutin , on t d roit de se  faire soigneusem ent com p­
ter en  leur présence les b u lletin s de vote qui d oivent servir au scrutin , 
avant l’ouverture du bureau, et ils  on t droit d’exam iner ces b u lletin s 
et tou s autres papiers, form ules et docum ents qui se rapportent au
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scrutin; pourvu qu’ils so ien t présents au m oins quinze m inutes avant 
l ’heure fixée pour l’ouverture du bureau.

S. R . 1964, c. 235, a. 146.

127.  À  l ’heure fixée pour le  com m encem ent de la  votation , le  
président et le  greffier d oiven t, en présence des cand idats, d es agents 
de candidat et des électeu rs qui son t présents, ouvrir la  b oîte du  
scrutin  et con stater qu’e lle  n e renferm e n i b u lletin  d e vote, n i aucun  
autre papier. L e présid en t ferm e en su ite la  b oîte à c le f et il en  garde 
la  clef.

S. R . 1964, c. 235 , a. 147.

128.  1. À  l’heure p récise fixée pour le  com m encem ent de la  vota­
tion , im m édiatem ent après avoir a insi ferm é la  b oîte du scrutin , le  
président in v ite les électeu rs à  voter.

2. L e président d o it faciliter l’en trée de chaque électeu r dans le  
bureau de votation , e t veiller à  ce  qu’il ne so it n i gêné ni m olesté à 
l’in térieur non p lu s qu’aux abords du bureau.

S. R . 1964, c. 235, a. 148.

1 2 9 .  Il ne d o it jam ais y  avoir, dans le  bureau de votation  p lu s de 
votan ts qu’il n ’y a de com partim ents.

En entrant dans le  bureau de votation , le  votant d o it d éclin er son  
nom  et d ire sa p rofession  ou occupation .

L e greffier du bureau de votation  entre ces d étails dans le  registre 
du scrutin , en  ayant so in  d ’inscrire un num éro d’ordre avant le  nom  
de la  personne qui dem ande à voter.

L e registre de scrutin  est tenu su ivant la  form ule 22.

S. R . 1964, c. 235, a. 149.

130.  L es votes son t donnés au scrutin  secret.
A van t de rem ettre un b u lletin  à une personne qui a droit de voter, 

le  président d o it apposer les in itia les de ses nom  et prénom s sur le  
dos de ce b u lletin , a insi que sur le  dos du talon  de ce b u lletin , de 
m anière que ces in itia les restent v isib les lorsque le  b u lletin  de vote  
est p lié.

S. R . 1964, c. 235, a. 150.

1 3 1 .  Seul le  président peut, et il d o it le  faire s ’il en  est requis, 
renseigner le  votan t sur la  m anière de m arquer son b u lletin . Il doit
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le  faire ouvertem ent, sincèrem ent, et sans la m oindre in d ication  de 
préférence ni la  m oindre suggestion .

S. R . 1964, c . 235 , a. 151.

132.  Q uiconque se  présente pour voter doit, s ’il en  est requis par 
le  président, un électeu r, un cand idat ou  le  représentant d ’un cand i­
dat, faire la  déclaration  su ivan te devant le  président:

«Je ju re (p u , s i  c ’e s t  u n e  p e rso n n e  à  q u i l a  lo i p e rm e t d ’a ff ir m e r  d a n s  
le s  c a u se s  c iv ile s , affirm e so len n ellem en t) que je  su is habile à voter  
et que je  n’ai pas déjà voté à  cette  élection . A in si D ieu  m e so it en  
aide!»

Si l’électeu r refuse, il perd son  d roit de voter à cette  élection .

S. R . 1964, c . 235, a. 152.

133.  L orsque le  président n e com prend pas la  langue parlée par 
un électeu r, il d o it nom m er un interprète qui, avant d ’agir, d o it 
prêter devant lu i le  serm ent suivant:

«Je ju re que je  traduirai fidèlem ent les serm ents, déclarations ou  
affirm ations, q uestion s et réponses, que le  président m ’enjoindra de 
traduire, concernant cette  élection . A in si D ieu  m e so it en  aide!»

S. R . 1964, c. 235, a. 153.

134.  L e votan t, en recevant son b u lletin  de vote, d o it se  rendre 
im m édiatem ent dans l’un des com partim ents du bureau. L à, il m ar­
que son  b u lletin  en y fa isant, avec un crayon  de m ine de p lom b noire, 
une croix  dans l’esp ace b lanc qui con tien t le  nom  du candidat en  
faveur de qui il veu t voter; puis, il le  p lie  de m anière que les in itia les 
que le  président y a apposées au verso e t sur le  talon  p uissent se  vo ir  
sans qu’on ait à dép lier le  b u lletin . I l rapporte en su ite son  b u lletin  
au président.

C elu i-ci, sans le  dép lier, vérifie d ’abord, par l’exam en de ses in itia ­
les, que ce  b u lletin  est b ien  ce lu i qu’il a  fourni au votant; pu is, à  la  
vue d e tou s ceux qui son t présents, y  com pris le  votan t, il détache  
le  ta lon  du b u lletin , d étru it ce  ta lon  e t d ép ose le  b u lletin  dans la  b oîte  
du scrutin , qu i d o it être sur la  tab le et b ien à la  vue de tou tes les  
personnes présentes. S.

S. R . 1964, c . 235 , a. 154.

1 3 5 .  T out votan t qui a  par inadvertance m arqué, m aculé ou  dé­
ch iré son  b u lletin  d e te lle  sorte qu’il ne puisse convenablem ent servir, 
peut, en  le  rem ettant au  président, en  obten ir un autre pour le  rem ­
placer.
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L e président d o it annuler le  prem ier en  y inscrivant le  m ot «nul»  
avec les in itia les de ses nom  et prénom s.

S. R . 1964, c. 235, a. 155.

1 3 6 .  À  la  dem ande de tou t votan t qui ne sa it pas lire ou  qui, pour 
cause de cécité  ou  d ’une autre infirm ité corporelle, est incapable de 
voter de la  m anière prescrite par la  présente sou s-section , le  président 
d oit, en la  seu le présence des agents asserm entés ou  des électeurs 
asserm entés qui représentent les candidats dans le  bureau aider ce  
votan t en lu i m arquant son b u lletin  su ivant que le  votan t le  requiert.

L e votan t qui a a ttesté par serm ent son  incapacité de voter sans 
aide pour cause de cécité  et qui est accom pagné d ’un parent ou  d’un  
am i peut dem ander que ce parent ou cet am i so it autorisé, au lieu  du  
scrutateur, à lu i ten ir com pagnie dans l’un des iso lo irs du bureau et 
à m arquer son  b u lletin . Si ce  parent ou  cet am i prête serm ent, su ivant 
la  form ule 23, le  scrutateur d o it se rendre à cette  dem ande.

T ou tefo is, le  président d oit, avant de lu i perm ettre de voter, exiger  
du votan t qui lu i fa it cette dem ande, qu’il atteste par serm ent su ivant 
la  form ule 23, son  incapacité à voter sans cette aide.

L orsqu’un votan t a fa it m arquer son  b u lletin , il en  est fa it m ention  
au registre du scrutin , en regard d e son  nom , e t il y  est au ssi fa it 
m ention  de la  raison  pour laq u elle le  président a m arqué ce  bu lletin .

S. R . 1964, c. 235, a. 156; 1971, c . 68, a. 1.

1 3 7 .  Se rendent coupables d ’une in fraction  punissable par vo ie  
som m aire et en courent les peines ci-après édictées:

l l * * * * * * 8 T ou te personne qui fabrique, contrefait, a ltère frauduleuse­
m ent, m u tile, ou  détru it frauduleusem ent un b u lletin  de v o te ou  le  
paraphe que le  président y a apposé;

2° T ou te personne qui, sans en  avoir l’autorité, fou rn it un b u lle­
tin  de v o te à  qui que ce  soit;

3° T ou te personne qui d ép ose frauduleusem ent dans une b o îte de 
scrutin  un papier autre que le  b u lletin  que la  lo i l ’autorise à y  déposer;

4° T ou te personne qui em porte frauduleusem ent un b u lletin  de 
vote hors du bureau d e votation;

5° T ou te personne qui, sans y  être dûm ent au torisée, détru it, 
em porte, ouvre ou  v io le  d e quelque autre m anière une b o îte de  
scrutin  ou  un paquet de b u lletin s de vote qui sert alors aux opérations 
électorales;

6° L e président ou  to u t scrutateur qui, par fraude, appose, autre­
m ent que n e l’autorise l’article 130, les in itia les de ses nom  et pré­
nom s sur le  d os d ’un papier qui paraît être un b u lletin  d e v o te ou  
paraît être em ployé com m e b u lletin  de vote dans une élection ;

7° T ou te personne qui, avec l’in ten tion  de frauder, im prim e un
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b ulletin  de vote, ou  un papier qui paraît être un b u lletin  d e vote ou  
peut être em ployé com m e b u lletin  de v o te dans une élection;

8° T oute personne qui, au torisée par le  président à im prim er les  
b u lletin s d e vote nécessaires à cette  élection , en im prim e, dans 
l’in ten tion  de frauder, p lus qu’e lle  n ’est autorisée à  en  im prim er;

9° T oute personne qui ten te d e com m ettre une des in fractions 
én on cées dans le  présent article.

Si la  personne qui se  rend coupable d e l’une des in fraction s su s­
m entionnées, est le  président d e l’élection  ou un officier d ’élection , 
e lle  en cou rt une am ende d e cen t à cin q  cents d ollars, et, à  d éfaut de 
paiem ent de l’am ende, un em prisonnem ent de six  m ois à  tro is ans; 
et, si c ’est une autre personne, une am ende de cinquante à  quatre 
cen ts d ollars et, à  d éfaut de paiem ent d e l’am ende, un em prisonne­
m ent d e six  m ois à d eux ans.

S. R . 1964, c . 235 , a. 157.

1 3 8 .  Im m édiatem ent après la  clô tu re du scrutin , le  président 
d ’élection  ou  le  scrutateur en  présence des personnes m entionnées en  
l ’article 127, com pte les b u lletin s et additionne les votes donnés en  
faveur d e chacun  d es candidats.

Q uand il y  a  p lusieurs bureaux de votation , le  président d ’élection  
fa it, en  présence d es personnes m entionnées à l’article 127, l’ad d ition  
des votes d’après le  rapport d e chaque scrutateur.

Q uand p lusieurs can d id ats on t obtenu  le  m êm e nom bre de voix , 
et qu’une autre vo ix  leur donnerait d roit d ’être proclam és élu s, le  
président d o it voter im m édiatem ent pour l ’un d ’eux.

E nsu ite il proclam e élu s les cand idats qu i on t obtenu  le p lus grand  
nom bre de votes.

L e président d’élection  n ’a le  droit de voter que dans le  cas c i- 
dessus prévu. S.

S. R . 1964, c. 235, a. 158.

1 3 9 .  Si, lors du dép ou illem ent du scrutin , le  président s ’aperçoit, 
en com ptant les b u lletin s pour les attribuer à chaque candidat, qu’il 
a om is, par m égarde ou  ou b li, de m ettre ses in itia les sur le  dos de 
quelque b u lletin  ou  de tou s les b u lletin s, il peut alors réparer cette  
om ission , en présence des personnes qui sont dans le  bureau de 
votation , et, en m êm e tem ps, l ’indiquer par une note qu’il in itia le  
dans le  registre du scrutin .

A van t d ’apposer a insi ses in itia les, le  président d o it écrire, signer 
et attester, sous serm ent, devant le  greffier du bureau de votation , la  
d éclaration  suivante:

«Je ju re que c ’est par oubli et m égarde que je  n ’ai pas apposé m es 
in itia les sur {in d iq u e r  le  n o m b re ) bu lletin s, que je  reconnais avoir 
fourn is au cours du scrutin  et que j ’ai trouvés dans la  b oîte du scrutin .
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Dépôt. 

Bulletins comptés.

Décision finale du 
président.

Avis et rapport.

Élection omise.

Pouvoirs du président.

Pouvoirs additionnels.

A in si D ieu  m e so it en  aide!

A.F.
Assermenté devant moi, à ..................... , ce..................... 19.........

C .D .,
Secrétaire d’élection. »

C ette d éclaration  d o it être déposée avec les autres docum ents dans 
la  b oîte du scrutin .

C es b u lletin s son t alors com ptés com m e si tou tes les form alités 
avaient été régulièrem ent rem plies à leur égard.

S. R . 1964, c. 235, a. 159.

1 4 0 .  La d écision  du président, quant à l’adm ission  ou  au rejet 
d ’un b u lletin  de vote, est finale et ne peut être annulée que sur 
con testation  de l ’élection .

S. R . 1964, c. 235, a. 160.

1 4 1 .  L e président d ’élection  d o it, dans les h u it jou rs qui su ivent 
une élection , en  donner av is par écrit aux com m issaires ou  syn d ics 
élu s e t faire rapport au m in istre, m entionnant le  jou r et le  lieu  où  
l’élection  a été  tenu e e t les  nom s d es personnes qui on t été  élues.

Si l’élection  des com m issaires ou  syn d ics n ’a pas eu  lieu , il d o it, 
dans le  m êm e d éla i, en  inform er le  m inistre.

S. R . 1964, c . 235 , a. 161.

1 4 2 .  L e président d e l’élection  est un conservateur de la  paix, 
depuis h u it heures du jou r d e la  présentation  des cand id ats ju sq u ’au  
lendem ain  d e la  clô tu re d e la  votation , à n eu f heures. I l p ossède, à  
cet égard, les m êm es pouvoirs qu’un ju ge de la  paix , et peut les 
exercer dans tou te l’éten du e de la  m unicipalité.

S. R . 1964, c . 235 , a. 162.

1 4 3 .  L e président d e l’é lection , à l’effet de m ainten ir la  paix et le  
bon  ordre, peut en  outre:

1° A sserm enter autant de con stab les spéciaux qu’il le  ju ge à 
propos;
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Détermination de mandat.

2° R equérir l’assistan ce de tou t ju ge de paix, con stab le ou autre 
personne résidant dans la  m un icipalité, par ordre verbal ou  écrit;

3° C om m ettre à vue, à la  garde d’un constab le ou de tou te autre 
personne, durant quarante-huit heures au plus, quiconque trouble la  
paix ou  le bon ordre;

4° F aire em prisonner te l délinquant, sur poursuite som m aire, 
dans l ’étab lissem ent de d étention  du d istrict ou dans tou te m aison ou  
autre lieu  de d éten tion  établi dans les lim ites de la  m u n icipalité de 
com té, durant une période n ’excédant pas d ix jours.

S. R . 1964, c . 235, a. 163; 1969, c. 21, a. 35.

§10 . — D e  la  d u ré e  d u  m a n d a t  d e s  c o m m issa ire s  e t  d e s  sy n d ic s  
d ’é c o le s

1 4 4 .  S auf les cas prévus aux articles 146 et 164, tou t com m issaire 
et syn d ic d ’éco les reste en  fon ction  durant trois ans ju sq u ’au jou r de 
l ’é lection  générale à  laqu elle il d o it être rem placé.

S. R . 1964, c . 235 , a. 164.

1 4 5 .  N u l ne peut exercer les fon ction s de com m issaire ou  de 
syn d ic d ’éco les avant d ’avoir prêté serm ent ou  fa it l ’affirm ation so ­
len n elle d e rem plir fidèlem ent les devoirs de sa charge au m eilleur de 
son  ju gem en t et d e sa  capacité, conform ém ent à la  form ule 1.

U n e en trée d e la  prestation  d e ce  serm ent ou  de cette affirm ation  
so len n elle est fa ite dans le  livre d es délibérations.

S. R . 1964, c. 235, a. 165; 1971, c. 67, a. 37.

1 4 6 .  L es syn d ics d’éco les faisant partie de la  prem ière com m is­
sion  son t rem placés de la  m anière suivante: un d ’entre eux, d ésigné  
par un tirage au sort, à la  fin de la  prem ière année, et parm i ceux qui 
n’on t pas été rem placés, un d ’entre eux, désigné de la  m êm e m anière, 
à la  fin de la  deuxièm e année, et celu i qui reste, à la  fin de la  troisièm e  
année.

La durée du m andat des com m issaires d ’écoles faisant partie de la  
prem ière com m ission  scolaire après l’érection  d’une m unicipalité  
sco la ire est étab lie au m oyen d ’un tirage au sort conform ém ent au  
tableau suivant:
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Nombre de 
commissaires

Remplacement

l re année 2e année 3e année

9 3 3 3
11 3 4 4
13 4 4 5
15 5 5 5
17 5 6 6
19 6 6 7

Mandat lorsque nombre 
augmenté.

Fin du mandat. 

Tirage au sort.

L orsque le  nom bre de com m issaires est augm enté, par su ite de 
l ’application  d e l’artic le 48 , la  durée du m andat des com m issaires 
élu s ou  nom m és par su ite d ’une te lle  augm entation  est étab lie au  
m oyen d’un tirage au sort qui déterm ine à la  fin d e laqu elle des trois 
années qui su ivent chacun  est rem placé, en p lus de ceux qui son t 
rem placés conform ém ent à  l’a linéa et au  tableau précédents.

L e président et le  v ice-président com m e les autres com m issaires ou  
syn d ics sorten t d e charge s’ils  son t d ésignés par le  sort.

L e tirage au sort d o it être fa it en  session  avant le  prem ier m ars.

S. R . 1964, c . 235 , a. 166; 1966-67, c. 61, a. 3; 1971, c . 67, a. 38.

Remplacement.

Élection ordonnée.

Nomination par 
gouvernement.

1 4 7 . L es com m issaires e t les  syn d ics sortant d e charge son t rem ­
p lacés par élection , et, à  d éfaut de cette  élection , par le  gouverne­
m ent, sur la  recom m andation  du m inistre.

Il est cependant lo isib le  au  gouvernem ent, au lieu  de nom m er des 
com m issaires ou  d es syn d ics, d’ordonner une élection  su ivan t le  
m ode p rescrit par l’article 47.

À  d éfaut par les in téressés d e faire, en tem ps u tile, l’é lectio n  ordon­
née par le  gouvernem ent, les com m issaires ou  les syn d ics d ’éco les 
son t nom m és par le  gouvernem ent, sur la  recom m andation du m i­
n istre.

S. R . 1964, c . 235, a. 167.

§11 . — D e s  c o n te s ta tio n s  d ’é le c tio n  d e s  c o m m issa ire s  e t  d e s  sy n d ic s  
d ’é c o le s

Motifs de contestation. 1 4 8 . T ou te élection  de com m issaire ou  de syn d ic d ’éco les peut 
être con testée par un can d id at ou  par cinq  électeu rs, quand e lle  a  été  
obtenue par v io len ce, corruption  ou  fraude, ou  par les votes de
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personnes n’ayant pas qualité d ’électeu rs pour cause d ’incapacité  
légale, ou  pour défaut d ’observation  des form alités requises.

S. R . 1964, c. 235, a. 168.

1 4 9 .  La connaissan ce et la  d écision  d ’une con testation  d’élection  
de com m issaire ou  de syn d ic d ’éco les son t du ressort de la  C our 
provinciale, à l’exclu sion  de tou t autre tribunal.

S. R . 1964, c. 235, a. 169; 1965 ( l re sess.), c. 17, a. 2.

1 5 0 .  La con testation  est portée devant le  tribunal par une requête 
où son t relatés les fa its et les m oyens allégu és à son appui.

D an s cette requête, les in téressés peuvent indiquer les personnes 
qui on t d roit à la  charge en  q uestion  et énoncer les fa its propres à 
établir ce  droit.

C ette requête est présentée au tribunal, séance tenante, accom pa­
gnée d es rapports de sign ifications préalables.

S. R . 1964, c . 235, a. 170.

1 5 1 .  U n e cop ie de la  requête, avec un avis ind iquant le  jou r où  
e lle  d o it être présentée au tribunal, est sign ifiée à chacun d es com m is­
saires ou  des syn d ics d ’éco les d ont l’élection  est con testée, dans les  
q uin ze jou rs qui su ivent la  date de cette  élection , sou s peine de 
déchéance.

C ette requête ne peu t être présentée n i reçue après la  clôtu re du  
prem ier term e de la  cou r qui su it le  jou r où  l’élection  con testée a eu  
lieu .

N éanm oin s, si l’élection  a eu lieu  dans les trente jou rs qui précè­
dent ce prem ier term e, la  requête peut être présentée le  prem ier jou r  
du term e suivant.

S. R . 1964, c. 235, a. 171.

1 5 2 .  L es requérants en con testation  d ’élection  d oivent donner 
cau tion  pour les frais, au m oins d ix jou rs avant la  présentation  de la  
requête au tribunal; sinon , cette requête ne peut être reçue.

S. R . 1964, c. 235, a. 172.
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1 5 3 .  L e cautionnem ent requis en vertu  de l’article 152 est fourni 
au greffier du tribunal.

S. R . 1964, c . 235 , a. 173.

1 5 4 .  L es cau tion s d oiven t être propriétaires de b iens-fon ds d ’une 
valeur d ’au m oin s deux cen ts d ollars, en  sus de tou tes les charges 
d ont ils  peuvent être grevés.

U n e seu le cau tion  suffit si e lle  est propriétaire de b iens-fon ds pour 
le  m ontant requis.

S. R . 1964, c. 235, a. 174.

1 5 5 .  S i, après avoir en tendu  les parties, le  tribunal est d ’op in ion  
que les fa its et m oyens articu lés dans la  requête son t suffisants en  
d roit pour faire prononcer la  n u llité  de l’élection , il ordonne la  
preuve et fixe un jou r pendant le  term e pour l’au d ition  d es parties 
intéressées.

S. R . 1964, c . 235 , a. 175.

1 5 6 .  L e tribunal en tend  et ju g e d’urgence la  con testation .

S. R . 1964, c. 235 , a. 176; 1965 ( l re sess.), c. 80, a. 1.

1 5 7 .  L es tém oignages peuvent être pris verbalem ent ou  par écrit, 
en tou t ou  en partie, selon  l’ordre du tribunal.

S. R . 1964, c. 235, a. 177.

1 5 8 .  L e tribunal peut confirm er ou annuler l’élection , ou  déclarer 
une autre personne dûm ent élue.

S. R . 1964, c. 235, a. 178.

1 5 8 . L e tribunal peut condam ner l’une ou l’autre des parties aux 
dépens de la  con testa tion , et ces dépens son t taxés et recouvrables 
tant con tre les parties en cause que contre leurs cau tion s.

S. R . 1964, c. 235, a. 179.

1 6 0 .  L e ju gem en t du tribunal, quant aux dépens, est exécu toire  
con tre les cau tion s, q u in ze jou rs après qu’une cop ie leur en  a  été  
sign ifiée.

S. R . 1964, c . 235 , a. 180.
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Signification du jugement. 1 6 1 .  L e tribunal peut ordonner que son  jugem ent so it sign ifié, aux  
frais d e la  p artie condam née, à  to u te personne à  qui il ju g e à  propos 
de le  com m uniquer.

S. R . 1964, c . 235 , a. 181.

Ajournement. 1 6 2 .  Si l ’instru ction  de la  con testation  d ’élection  n’est pas term i­
née à la  clôtu re du term e de la  cou r où  la  requête a été présentée, le  
ju ge siégean t d o it la  con tin uer sans interruption hors de term e et 
durant les vacances, en ajournant de jou r en jour, ju sq u ’à ce qu’il a it 
prononcé un jugem en t final sur le  fond  de cette con testation .

S. R . 1964, c. 235, a. 182.

Nouvelle élection. 1 6 3 .  Q uand le tribunal annule l’élection  des com m issaires ou  des 
syn d ics ou  de quelqu’un d ’entre eux, sans désigner les personnes qui 
d oiven t occuper ces charges, il d o it ordonner une n ou velle é lection  
et fixer le  jou r de la  m ise en candidature et celu i du scrutin .

Durée des fonctions. L es com m issaires ou  syn d ics a insi élu s ne restent en  fon ction s que 
pendant le  reste du tem ps pour lequel étaient élus ceux dont l’é lection  
a été annulée.

S. R . 1964, c. 235, a. 183.

§ 1 2 .— D u  re m p la c e m e n t d e s  c o m m issa ire s  e t  d e s  sy n d ic s  d 'é c o le s  
d a n s  le  c a s  d e  v a c a n c e s p e n d a n t  l 'e x e r c ic e  d e  le u r  m a n d a t

Vacances. 1 6 4 .  L e siège d ’un  com m issaire ou  syn d ic d’éco les d evien t vacant

Remplacement.

s’il d écède, s’il cesse d ’avoir les q u alités requises, s ’il refuse d ’accepter  
la  charge, s’il d ém issionn e par écrit ou  s ’il est absent de six  séances 
con sécu tives avec en tre ch acu n e un in tervalle d ’au m oins sep t jou rs.

C elu i d on t le  siège est vacant est rem placé, dans les tren te jou rs 
su ivan ts, par la  personne d ésign ée par les com m issaires ou  syn d ics 
restant en  fon ction . L e secrétaire-trésorier d oit inform er le  m in istre 
de te l rem placem ent dans les q u in ze jou rs suivants.

S. R . 1964, c . 235 , a. 184; 1971, c . 67 , a. 39.

Refus présumé. 1 6 5 .  L ’om ission  pendant tren te jou rs d e prêter le  serm ent d ’office  
con stitu e un refus d ’accep ter la  charge de com m issaire ou  d e syn d ic  
d’éco les.

S. R . 1964, c . 235 , a. 185.

Intervention du 
gouvernement.

1 6 6 .  Q uand le  rem placem ent prévu à  l’article 164 n ’a  pas eu lieu  
dans le  d éla i p rescrit, le  gouvernem ent fait la  nom ination  sur la
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recom m andation  du m in istre ou  il ordonne une élection  et en  fixe la  
date de m êm e que ce lle  de la  m ise en  candidature.

Si l ’élection  a in si ordonnée n’a  pas lieu  à  la  date fixée, le  gouverne­
m ent fa it la  nom ination  sur la  recom m andation du m inistre.

S. R . 1964, c. 235, a. 186.

1 0 7 .  L a personne nom m ée com m issaire ou syn d ic d ’éco les par le  
gouvernem ent est tenu e d ’accepter la  charge et ne peut s’en  dém ettre.

C ependant, les  m em bres du clergé catholiq ue ou  p rotestant, les 
fem m es, les personnes âgées d e p lu s de soixante ans et ce lles qui ont 
été  com m issaire ou  syn d ic d’éco les depuis m oins de quatre ans peu­
ven t refuser d ’accep ter cette  charge ou  s ’en dém ettre après l’avoir  
acceptée.

S. R . 1964, c . 235 , a. 187.

1 0 8 .  L es fon ction s d e tou t com m issaire ou syn d ic d’écoles, 
nom m é par la  com m ission  sco la ire en vertu de l’article 164 ou  par 
le  gouvernem ent, ou  élu  conform ém ent à l ’article 166 pour rem plir 
une charge devenue vacante, cessen t à  l’époque où  le m andat de celu i 
qu’il rem place d evait expirer.

S. R . 1964, c . 235 , a. 188.

§13 . — D e s  se ss io n s  d e s  c o m m iss io n s s c o la ir e s  e t  d e s  sy n d ic s  
d 'é c o le s

1 0 9 .  L e prem ier lund i qui su it l’organisation  d ’une m u n icipalité  
scolaire, et, pour les années subséquentes, le  prem ier lundi qui su it 
la  sign ification  de l ’é lection  des com m issaires ou des syn d ics d ’éco les, 
ou, dans le  cas où  l’élection  n ’a pas eu lieu , le prem ier lundi qui su it 
l ’avis d e la  nom ination  donné à ceux qui sont nom m és par le  gouver­
nem ent, ces com m issaires ou  syn d ics d ’éco les d oivent s ’assem bler 
pour élire leur président, qui d o it être ch o isi parm i eux et rester en 
charge ju sq u ’à la  nom ination  de son successeur.

À  cette  session  d o it aussi se  faire l’engagem ent du secrétaire- 
trésorier, quand il y a lieu .

Si cette session  ne peut avoir lieu  le jou r prescrit, e lle  d o it se tenir 
un des autres jou rs de la  m êm e sem aine.

S. R . 1964, c. 235, a. 189.

1 7 0 . Jusqu’à la  nom ination  du président la  session  au cours de
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laq u elle cette  nom ination  d o it être fa ite est présidée par l’un des 
com m issaires ou  syn d ics d ’éco les.

S. R . 1964, c . 235, a. 190.

1 7 1 .  Si la  nom ination  du président n’a pas eu  lieu  à  la  prem ière 
session  d e la  com m ission  sco la ire ou  dans les quinze jou rs qui ont 
su iv i ce tte  session , e lle  peut être fa ite par le m inistre.

S. R . 1964, c. 235 , a. 191.

1 7 2 .  L e C on seil d es com m issaires é lit un vice-président su ivan t le  
m êm e d éla i e t les  m êm es form alités que pour l’élection  du président. 
A u  cas d ’absence ou  d ’in capacité d ’agir du président, il est rem placé 
par le  v ice-président. S i le  vice-président est aussi absent ou  incapable 
d’agir, il est rem placé par un autre com m issaire d ésigné à  cette  fin  
par le C on seil des com m issaires.

D an s le cas d ’absence ou  d ’incapacité d’agir du président, les 
syn d ics d ’éco les nom m ent un d ’entre eux président tem poraire.

L e vice-président, le  com m issaire ou  le  syndic qui rem place le  
président a les m êm es pouvoirs e t est assujetti aux m êm es ob ligation s 
que le président.

S. R . 1964, c. 235, a. 192; 1971, c. 67, a. 40.

1 7 3 .  L es com m issaires et les syn d ics d ’éco les doivent, par résolu ­
tion , fixer la  date et l ’heure de leu rs réunions régulières.

L e président peut faire convoquer les m em bres de la  com m ission  
scolaire en session  sp éciale et le  secrétaire-trésorier lu i-m êm e peut 
aussi, de son chef, les convoquer à  une te lle  session . D an s un cas 
com m e dans l’autre, la  con vocation  a  lieu  au m oyen d’un avis que 
le  secrétaire-trésorier donne par écrit, au m oins deux jou rs avant 
celu i fixé pour cette  session .

A u  cours d’une session  régulière tou s les sujets et tou tes les affaires 
peuvent être tra ités m êm e s ’ils ne son t pas m entionnés dans l ’avis de 
con vocation .

A u  cou rs d ’une session  sp écia le seu ls les sujets et les affaires m en­
tion n és dans l’avis d e con vocation  peuvent être traités, à m oin s que 
tou s les m em bres n e so ien t présents à  cette session  sp écia le et n ’y  
consen tent.

A van t d e procéder à  u ne session  sp éciale, il d o it être con staté et 
con sign é au procès-verbal de la  séance que l’avis de con vocation  a 
été sign ifié te l que requis par la  lo i aux m em bres de la  commission 
qui ne son t pas présents à  l’ouverture de la  séance.

S’il appert que l’av is de con vocation  n ’a pas été sign ifié aux m em ­
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bres absents, la  session  sp écia le d o it être c lo se à l ’instant sou s peine 
de n u llité  de tou te procédure qui pourrait y être adoptée.

S. R . 1964, c . 235 , a. 193.

1 7 4 .  T ou te session  régulière ou  sp écia le peut être ajournée par la  
com m ission  sco la ire à  une autre heure du m êm e jou r ou  à  un jou r  
subséquent, sans qu’il so it nécessaire de donner avis de l’ajournem ent 
aux m em bres absents.

S. R . 1964, c . 235 , a. 194.

1 7 5 .  L e défaut des form alités requises pour la  con vocation  d’une 
session  de com m issaires ou  de syn d ics d’éco les ne peut être invoqué 
quand tou s les m em bres présents dans la  m u n icipalité y  on t assisté.

S. R . 1964, c . 235 , a. 195.

1 7 0 .  L ’insp ecteu r d ’éco les, deux com m issaires, un syn d ic ou  cinq  
électeu rs p euvent requérir, par un avis écrit, le  président ou , à son  
d éfaut, le  secrétaire-trésorier des com m issaires ou  des syn d ics, selon  
le  cas, de les convoquer en  session .

L e président ou  le  secrétaire-trésorier ayant reçu te l avis est alors 
tenu , sou s peine d ’une am ende d e d ix  d ollars, de faire cette  con voca­
tion .

A u  défaut du président ou  du secrétaire-trésorier de faire cette  
con vocation  dans les tro is jou rs su ivan t la  réception de te l avis, tou te  
personne qui a donné cet avis peu t convoquer les com m issaires ou  
syn d ics en  session , par lettre recom m andée ou  certifiée dép osée à la  
p oste à l’adresse de chacun d ’eux, h u it jou rs au m oins avant la  date 
fixée.

S. R . 1964, c. 235, a. 196; 1975, c. 83, a. 84.

1 7 7 .  L es session s des com m issaires et des syn d ics d’éco les son t 
publiques; m ais ceu x-ci peuvent référer les p laintes fa ites con tre les 
in stitu teu rs ou  les élèves, ou  les dem andes d’em ploi fa ites par les 
in stitu teu rs ou  to u t autre sujet d’un caractère personnel, à un com ité  
dont les réunions d oiven t être privées.

N u l, sa u f un com m issaire ou un syn d ic d ’écoles su ivant le  cas, ne 
peut prendre part aux délibérations des com m issaires ou des syndics 
sans la  perm ission  du président. C elu i-ci, pour assurer l’ordre et la  
paix, a tou s les pouvoirs du président d’élection  défin is à l’article 143.

S. R . 1964, c. 235, a. 197.

1 7 8 .  Sous réserve des articles 7 et 8, le  C onseil des com m issaires
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fixe, par règlem ents, les règles qui régissent les réunions du com ité  
exécu tif. C es règlem ents son t sou m is à  l’approbation du m in istre et 
n’en trent en  vigueur qu’à com pter du jou r de leur approbation.

1971, c. 67, a. 41.

1 7 0 . L es com m issaires ou  les syn d ics d ’éco les doivent, par résolu ­
tion  à cet effet, fixer le  lieu  de leurs réunions dans leur m u n icipalité  
sco la ire ou  dans une c ité , une v ille  ou  un village adjacent à cette  
m unicipalité; m ais dans aucun cas ces réunions n e son t tenu es dans 
un h ô tel ou  autres lieu x  où  l’on  d éb ite des b oissons a lcooliqu es.

S. R . 1964, c. 235 , a. 198.

1 8 0 .  L es session s d es com m issaires et des syn d ics d’éco les peu­
vent être tenu es les jou rs non jurid iques.

S. R . 1964, c . 235 , a. 199.

1 8 1 .  D an s les séan ces des com m issaires ou  des syn d ics d ’éco les, 
tou tes les d écision s son t adoptées à la  m ajorité des vo ix  des m em bres 
présents. Il n’est pas nécessaire que les résolu tion s proposées so ien t 
secondées. C elu i qui préside d o it voter sur chaque proposition , et, en  
cas de partage égal des votes, il est toujours ob ligé de donner sa vo ix  
prépondérante.

S. R . 1964, c. 235, a. 200.

1 8 2 .  L e procès-verbal de chaque session  doit être in scrit dans le  
registre des délibérations de la  com m ission  scolaire appelé « L ivre des 
délibérations». A près avoir été lu  et approuvé, au com m encem ent de 
la  séance su ivante, il est signé par la  personne qui préside et con tre­
signé par le secrétaire-trésorier. ( V oir fo r m u le  10.)

L es com m issaires ou  syn d ics d ’éco les peuvent par résolu tion  d is­
penser le  secrétaire-trésorier de lire le  procès-verbal pourvu qu’une 
cop ie en a it été rem ise à chaque m em bre présent au m oins six  heures 
avant le  début de la  séan ce où  il est approuvé.

S. R . 1964, c. 235, a. 201; 1965 ( l re sess.), c. 67, a. 5.

1 8 3 .  L orsqu’un règlem ent ou  une résolu tion  des com m issaires ou  
des syn d ics d ’éco les est am endé ou  révoqué, m ention en  est fa ite à 
la  m arge du L ivre des délibérations, en regard de ce règlem ent ou de 
cette résolu tion , en ind iquant la  date où  cet am endem ent ou  cette  
révocation  a eu lieu .

S. R . 1964, c. 235, a. 202.
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§ 1 4 .— D e s  p o u v o ir s  d u  C o n se il d e s  c o m m issa ire s  e t  d u  c o m ité  
e x é c u t if

1 8 4 .  L e C on seil d es com m issaires p ossèd e les d roits e t pouvoirs 
et est assu jetti aux ob ligation s que la  présente lo i confère aux com ­
m issaires d ’éco les.

1971, c. 67 , a. 42 .

1 8 5 .  L e C on seil d es com m issaires peut, par règlem ents, déléguer 
certain s de ses d roits, pouvoirs e t ob ligation s au com ité exécu tif.

C es règlem ents d oiven t être soum is à l’approbation du m in istre et 
n’en trent en  vigueur qu’à com pter du jou r de ce tte  approbation.

1971, c. 67 , a. 42; 1971, c. 68, a. 2.

1 8 6 .  L ’ad m inistration  courante d e la  com m ission  sco la ire relève 
du com ité ex écu tif qu i exerce en ou tre les autres pouvoirs qui lu i son t 
conférés par les règlem ents v isés à  l’article 185.

1971, c. 67, a. 42.

1 8 7 .  L e C on seil d es com m issaires peut, par règlem ents, déléguer 
certains de ses d ro its, pouvoirs et ob ligation s au d irecteur général, au  
directeur général adjoint e t au personnel d e cadre v isés à  l’article 191.

L es d roits, pouvoirs e t ob ligation s a insi d élégués au d irecteur gén é­
ral adjoint e t au  personnel d e cadre s’exercent sou s la  d irection  du  
directeur général.

C es règlem ents d oiven t être soum is à  l’approbation du m in istre et 
n’en trent en  vigueur qu’à  com pter du jo u r de cette  approbation.

1971, c. 67, a. 42.

1 8 8 .  L e C on seil d es com m issaires d o it ten ir au m oins quatre 
session s par année; le  com ité ex écu tif d o it ten ir au  m oin s deux réu­
n ion s par m ois.

1971, c . 67 , a. 42.

§15 . — D e s  p o u v o ir s  e t  d e s  d e v o irs d e s  c o m m issa ire s  e t  d e s  sy n d ic s  
re la tiv e m e n t à  l ’a d m in is tr a tio n  d e s  é c o le s

1 8 0 . Il e st du  d evoir d es com m issaires et des syn d ics d ’écoles: 
1* D ’engager, pour enseigner dans les éco les sou s leur con trôle, 

des in stitu teu rs et d es in stitu trices ayant les q ualités requises par la
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lo i, m ais ils  ne peuvent engager com m e institu teu r ou  in stitu trice le  
con join t d ’un m em bre de la  com m ission  scolaire;

2° D e  résilier l’engagem ent des personnes occupant une fon ction  
pédagogique ou  éd u cative pour cau se d ’incapacité, de n égligen ce à  
rem plir leurs devoirs, d ’insubordination , d ’incond u ite ou  d ’im m ora­
lité , après m ûre d élibération , à une session  convoquée à cette  fin;

3° D e prendre les m esures nécessaires pour que les cours du  
niveau de la  prem ière année à  ce lu i d e la  onzièm e inclusivem en t, 
adoptés ou  reconnus pour les éco les publiques catholiques ou  protes­
tantes ou  autres, selon  le  cas, so ien t d ispensés à tou s les enfants 
d om iciliés dans le  territoire soum is à  leur com pétence s’ils  son t ju gés  
aptes à suivre ces cours et désireux de s’y  inscrire, en conform ité des 
d isp osition s de la  C harte de la  langue française (chap itre C - l l ) .  À  
cette fin, les com m issaires ou  les syn d ics d ’éco les d oivent prendre 
l’une ou  p lusieurs des m esures su ivantes, à savoir, organiser ces cours 
dans leurs éco les ou  se prévaloir des d isp osition s des articles 423 à 
447 ou  450;

4° D e  s’assurer que les cours d ’études d ispensés dans leurs éco les  
son t conform es aux program m es d’études et aux règlem ents éd ictés 
ou approuvés pour les éco les publiques catholiques, p rotestantes ou  
autres, selon  le cas;

5° D ’exiger que, dans les éco les sous leur con trôle, on n e se serve 
que des m anuels et du m atériel d idactique autorisés;

6° D e  faire des règlem ents pour la  régie de leurs éco les et de les 
com m uniquer, par écrit, aux institu teu rs sous leur contrôle;

7° D e fixer l ’époque où l’exam en public annuel d o it avoir lieu , 
et d ’y assister;

8° D e  faire et m ettre à exécu tion  des règlem ents concernant 
l ’hygiène dans les éco les, pourvu que ces règlem ents ne so ien t pas 
contraires à ceux d écrétés par le gouvernem ent en vertu de la  L oi de 
l ’hygiène publique (S tatu ts refondus du Q uébec, 1964, chap itre 161);

9° D e  nom m er deux ou un plus grand nom bre d ’entre eux pour 
visiter chacune des éco les sous leur con trôle, au m oins une fo is tous 
les six  m ois, lesq uels d oivent faire rapport à la  com m ission  scolaire 
d ont ils  fon t partie sur l’état des m aisons d ’école, la  m anière dont les 
règlem ents sco la ires son t observés, les progrès des élèves, le  caractère 
et la  cap acité des in stitu teu rs, et autres ch oses relatives à la  régie des 
écoles;

10° D e su ivre, quant aux registres tenus par leur secrétaire-tréso- 
rier, les in stru ction s générales ou  particu lières qui leur sont données 
par le  m inistre;

11° D e faire préparer chaque année, un rapport statistiq u e d ’après 
les form ules fournies à cet effet et les transm ettre au m in istre avant 
le  trente et un août;

12° D e  faire inscrire, dans un registre affecté à cet objet, les pro­
cès-verbaux de leurs séances qui d oivent être signés par le président
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et par leu r secrétaire-trésorier, conform ém ent aux d isp osition s de 
l ’article 182; {V o ir fo r m u le  10);

13° D e ten ir des livres de com ptes de la  m anière et su ivant les 
form ules déterm inées par le m inistre;

14° D e faire préparer chaque année un rapport financier d ’après 
les form ules fournies à cet effet et de le  transm ettre au m in istre avant 
le  trente et un août;

15° D e régler tou s les différends qui peuvent s’élever, relativem ent 
aux éco les de leur m u n icipalité, entre les parents ou  les enfants et les 
instituteurs;

16° D e renvoyer de l’éco le les élèves habituellem ent insubordon­
nés ou  d ont la  con d u ite est im m orale en paroles ou  en  actions;

17° D e payer leurs in stitu teu rs à l’époque stip u lée au contrat 
d’engagem ent ou  à la  con ven tion  co llectiv e  les régissan t, ou  à  défaut 
d’une te lle  stip u lation  à l’exp iration  de chaque m ois d ’enseignem ent.

S. R . 1964, c. 235 , a. 203; 1966-67, c. 62, a. 1; 1969, c. 67 , a. 2; 1969, 
c. 9, a. 2; 1971, c . 67 , a. 43; 1974, c. 6 , a. 109; 1977, c . 5, a. 218.

1 9 0 .  T oute personne qui occu p e une fon ction  pédagogique ou  
éd u cative e t qui est con géd iée en  vertu  du  paragraphe 2° de l’article  
189 peut sou m ettre son  g r ie f à l’arbitrage su ivant la  procédure pres­
crite dans la  con ven tion  co llectiv e  régissant les parties, ou , à  défaut 
de te lle  con ven tion  ou  si e lle  n ’y  pourvoit pas, su ivan t les articles 100 
à 102 du  C ode du travail.

L e con seil d ’arbitrage sa isi du g rief déterm ine si la  procédure 
p rescrite pour le  con géd iem ent a été  su iv ie et si les raison s allégu ées 
par la  com m ission  sco la ire au sou tien  de ce  congéd iem ent con stitu en t 
l’une des cau ses d e résilia tion  prévues au paragraphe 2° de l’article
189.

L e con seil d ’arbitrage peu t annuler la  d écision  d e la  com m ission  
sco la ire si la  procédure prescrite n’a  pas été su iv ie ou  si les m otifs de 
con géd iem ent ne son t pas fon d és, ordonner la  réin tégration  dans ses 
fon ction s de la  personne en  cau se e t déterm iner, s ’il y  a lieu , le  
m ontant de la  com pensation  auquel e lle  a droit.

1969, c. 67, a. 3.

1 9 1 .  L e C on seil des com m issaires nom m e un d irecteur général et 
sous la  d irection  de ce dernier, un directeur général adjoint et un  
secrétaire général.

Il nom m e égalem ent sous la  d irection  du d irecteur général le  
personnel de cadre et de gérance et tou t autre personnel requis pour 
l’adm inistration.

En cas d ’absence ou  d ’incapacité d ’agir du d irecteur général, le  
directeur général adjoint en exerce les fon ction s et pouvoirs.

L e d irecteur général et le  d irecteur général adjoint peuvent être
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d ésignés parm i les personnes qui exercent une fon ction  de cadre, à 
l’exclu sion  d e ce lle  de secrétaire général, et peuvent rem plir toutes 
ou  p lusieurs d es fon ction s de cadre.

Sous réserve des règlem ents éd ictés en  vertu du paragraphe 1® de 
l’article 16, le  C on seil d es com m issaires étab lit, par règlem ents, les 
fon ction s du  personnel de cadre et de gérance.

S. R . 1964, c. 235, a. 204; 1971, c. 67, a. 44.

1 9 2 .  L es d roits, pouvoirs et ob ligation s conférés par la  présente 
lo i ou  par tou te autre lo i au secrétaire-trésorier son t exercés par le  
directeur général. T ou tefo is le  C on seil des com m issaires peut, par 
règlem ents, répartir certain s d e ses d roits, pouvoirs et ob ligation s 
entre le  d irecteur général, le  d irecteur général adjoint e t les personnes 
qui exercent une fon ction  de cadre.

C es règlem ents d oiven t être soum is à l’approbation du m in istre et 
n ’entrent en  vigueur qu’à com pter du jou r de cette approbation.

L es articles 300 à  302, 304, 306 à 316 ne s’appliquent pas aux  
corporations d e com m issaires n i aux com m issions régionales.

1971, c. 67, a. 44 .

1 9 3 .  L es syn d ics d ’éco les peuvent nom m er le  personnel requis 
pour l’adm inistration.

1971, c. 67, a. 44.

§ 1 6 .— D e s  p o u v o ir s  d e s  c o m m issio n s sc o la ir e s  re la tiv e m e n t a u  
p a ie m e n t d e  f r a i s  d e  re p ré se n ta tio n  a u x  c o m m issa ire s  e t  a u x  
sy n d ic s  d 'é c o le s

1 9 4 .  N on ob stant tou t pouvoir accordé en vertu de lo is p articu liè­
res et nonobstant l’article 80, la  rém unération qu’une com m ission  
scolaire peut payer au président e t à chacun des autres com m issaires 
ou syn d ics d ’éco les pour tou s les services qu’ils rendent à  la  com m is­
sion  sco la ire à quelque titre que ce  so it et pour les dédom m ager d’une 
partie des dépenses inh éren tes à  leur fon ction , est fixée par le  gouver­
nem ent qui peut déterm iner la  fraction  de cette rém unération qui est 
versée à titre de dédom m agem ent d ’une partie des dépenses inhéren­
tes à leur fon ction .

U n e com m ission  sco la ire peu t autoriser le  paiem ent des dépenses 
réellem ent en cou ru es pour son  com pte par un com m issaire ou  syn d ic  
d’éco les qui en  est m em bre, pourvu qu’e lle  ait au torisé te lles dépen­
ses.

S. R. 1964, c. 235, a. 205; 1971, c. 67, a. 45; 1973, c. 41, a. 1.

NOVEMBRE 1978 1-14 /  53



INSTRUCTION PUBLIQUE

Pouvoirs des commissions 
scolaires.

Entrée en vigueur.

Livres gratuits. 

Propriété.

Cahiers.

Caisses d’économies 
scolaires.

Règlements.

§ 1 7 .— D e s  p o u v o ir s  d e s  c o m m iss io n s sc o la ir e s  re la tiv e m e n t a u  
tr a n sp o r t d e s  e n fa n ts  a u x  é c o le s

1 0 5 . L e gouvernem ent peu t, sur la  recom m andation du m in istre  
des transports, aux con d ition s qu’il déterm ine, attribuer, par règle­
m ent, à  to u te com m ission  sco la ire les pouvoirs, devoirs e t ob ligation s 
prévus aux paragraphes 2  à  7 de l’article 431.

S. R . 1964, c. 235, a. 206; 1966-67, c. 62, a. 2; 1972, c. 55, a. 98.

1 0 6 .  L es règlem ents adoptés par le  gouvernem ent en vertu  des 
articles 195 et 431 , en trent en vigueur à com pter de leur pub lication  
dans la  G a z e tte  o ffic ie lle  d u  Q u éb ec  ou  de la  date u ltérieure qui y est 
fixée.

S. R . 1964, c. 235, a. 207; 1972, c. 55, a. 99.

§18 . — D e s  d e v o irs e t  d e s  p o u v o ir s  d e s  c o m m issa ire s  e t  d e s  sy n d ic s 
d ’é c o le s re la tiv e m e n t à  l a  g r a tu ité  d e s  liv re s  d e  c la s s e

1 0 7 .  L es com m issaires et les syn d ics d ’éco les d oiven t m ettre gra­
tu item en t les livres d e classe à la  d isp osition  de tou s les en fants qui 
fréquentent les éco les sou s leur d irection .

C es livres resten t la  propriété de la  com m ission  sco la ire et ce lle -c i 
peu t adopter d es règlem ents pour en  assurer la  conservation . C haque 
enfant d o it en  prendre un so in  raisonnable et les rendre à  la  fin de 
l’année sco la ire, à  d éfaut de quoi la  com m ission  sco la ire peut en  
réclam er le  coû t.

P our les fins du présent article, les cah iers ou  cahiers-m anuels dans 
lesq u els les en fants écriven t ou  dessinent ne son t pas considérés 
com m e livres d e classe.

S. R . 1964, c . 235 , a. 208.

§ 1 9 .— D e s  p o u v o ir s  d e s  c o m m issa ire s  e t  d e s  sy n d ic s  d ’é c o le s  
re la tiv e m e n t à  l ’é ta b lisse m e n t d e  c a is s e s  d ’éc o n o m ie s sc o la ir e s

1 9 8 . Si les com m issaires ou  les syn d ics d’éco les le  ju gen t à propos, 
il leur est lo isib le  d ’étab lir des ca isses de dépôt appelées «caisses 
d ’économ ies sco la ires» , dans les lim ites d e leurs m u nicipalités.

L e m in istre est au torisé à faire les règlem ents nécessaires pour le  
fon ction n em ent d e ces ca isses, et ces règlem ents entrent en  vigueur 
q uin ze jou rs après leu r p ub lication  dans la  G a z e tte  o ffic ie lle  d u  Q u é­
b e c .

S. R. 1964, c. 235, a. 210; 1968, c. 23, a. 8.
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Souscriptions.

Montant

Durée de l’engagement.

Durée de l’engagement.

Écrit.

Formule.
Signature.

Actes en triplicata.

§ 2 0 .— D e s  c o n tr ib u tio n s p o u r  f in s  p a tr io tiq u e s , n a t io n a le s  o u  
s c o la ir e s

1 0 9 . I l est lo isib le  à une com m ission  scolaire d e contribuer, à  
m êm e ses deniers non  autrem ent affectés et ju sq u ’à concurrence de  
six  pour cen t d e son  revenu brut, aux fonds de corporations ou  
d’autres personnes, sou scrit par le  p ub lic pour des fins patriotiques, 
n ationales o u  sco la ires, e t qui d oiven t être em ployés dans les lim ites 
du Q uébec ou  ailleurs.

L e m on tan t de la  con trib u tion  est fixé par résolu tion  de la  com m is­
sion  scolaire.

S. R . 1964, c . 235 , a. 211.

§ 2 1 .— D e s  d e v o irs  d e s  c o m m issa ire s  e t  d e s  sy n d ic s  d ’é c o le s 
re la tiv e m e n t a u x  in s titu te u r s

2 0 0 .  L ’engagem ent d e tou t institu teu r d o it être fa it pour une  
année sco la ire, sa u f pour term iner une année déjà com m encée ou  
pour p lu s d ’une année sco la ire dans des cas spéciaux la issés à  l’appro­
bation  du  m in istre.

S. R . 1964, c . 235 , a. 212.

2 0 1 .  L ’engagem ent d e to u te personne autre qu’un institu teu r, qui 
occup e une fon ction  pédagogique ou  éducative, d o it être fa it pour au  
m oins un an, sa u f pour term iner une année scolaire déjà com m encée.

1969, c. 67, a. 4.

2 0 2 .  L ’engagem ent est fa it par écrit, en  vertu d ’une résolu tion  
adoptée par la  com m ission  scolaire.

L ’acte d ’engagem ent peut être réd igé suivant la  form ule 17.
À  l’acte d ’engagem ent, la  com m ission  scolaire est représentée par 

son  président ou , en son  absence, par le  secrétaire-trésorier.

S. R . 1964, c. 235, a. 213.

2 0 3 .  L es actes d ’engagem ent des institu teurs son t fa its en  trip li­
cata.

U n e cop ie en est transm ise au m in istre dans les q u in ze jou rs qui 
su ivent la  passation  de l’engagem ent, une autre est rem ise à l’in stitu ­
teur et la  troisièm e est déposée dans les archives de la  com m ission  
scolaire.

S. R . 1964, c. 235, a. 214.
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Instituteur mineur.

Salaire annuel minimum.

Brevet requis.

Certificats médicaux requis.

Date de l’examen médical.

Cessation de fonctions.

Décision de ne pas 
réengager. Avis.

2 0 4 .  Q uand un institu teu r n’a pas attein t l’âge de la  m ajorité, son  
engagem ent est néanm oins valable à tou te fin, et il peut poursuivre 
et être poursu ivi, com m e s’il éta it m ajeur, pour tou t ce  qui concerne 
cet engagem ent.

S. R . 1964, c. 235, a. 215.

2 0 5 .  D an s tou tes les m un icipalités scolaires, les com m issaires et 
les syn d ics d ’éco les son t tenus de payer à chacun de leurs institu teurs 
et in stitu trices un salaire annuel d ’au m oins quinze cents dollars.

S. R . 1964, c. 235, a. 216.

2 0 6 .  S auf dans les cas spécifiés dans les règlem ents, les com m is­
saires et les syn d ics d ’éco les ne peuvent engager pour occuper une 
fon ction  pédagogique ou éducative que des personnes pourvues d ’un  
brevet de cap acité décerné ou reconnu par le m inistre.

S. R . 1964, c. 235, a. 217; 1969, c. 67, a. 5.

2 0 7 .  N u l ne peut occuper un em ploi dans une éco le  publique s’il 
ne produit, chaque année:

1° U n  certificat d e m édecin  attestan t qu’il n’est a ttein t d ’aucune  
in firm ité ou  m aladie le  rendant im propre à l’enseignem ent;

2° U n  certificat d ’un m édecin  p htisio logu e attestan t qu’un  
exam en pulm onaire clin iq u e e t rad iologique a dém ontré que cette  
personne est exem p te d ’affection s tuberculeuses.

C et exam en d o it être fa it dans les deux m ois su ivant l’engagem ent 
ou  la  n om ination . A u  cas de réengagem ent, l’exam en rad iologique  
n’est requis que si les  com m issaires l’exigent.

S’il est prouvé par un certificat m édical qu’une personne occupant 
un em p loi dans u ne éco le  publique est a ttein te d ’une affection  tuber­
cu leu se, ce tte  personne d o it im m édiatem ent cesser d ’occuper ses 
fon ction s.

S. R . 1964, c . 235 , a. 218; 1969, c. 67, a. 6.

2 0 8 .  L es com m issaires et les syn d ics d ’éco les, après avoir décidé, 
par réso lu tion  adoptée à  une session  régulièrem ent tenu e, de ne pas 
engager une personne occup an t une fon ction  pédagogique ou  éduca­
tive pour l’année su ivan te, d oivent, au m oins so ixante jou rs avant la  
date d’exp iration  de l’engagem ent de cette  personne ou , s’il s’agit 
d’un engagem ent se  term inant à la  fin d’une année sco la ire, avant le  
1er m ai qui précède la  fin d e cette année scolaire, lu i signifier, par 
écrit, leur in ten tion  à cette  fin; dans cet avis ils  ne son t pas tenus de 
donner les raisons qui m otivent leur d écision . (V o ir  fo r m u le  18).
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Raisons motivant la 
décision.

Arbitrage.

Délai et procédure.

Étude du congédiement.

Validité de stipulation dans 
convention collective.

C ependant, ils  doivent, sur la  dem ande écrite et p ersonnelle de 
cette personne, délivrée au m oins quarante-cinq jou rs avant la  date 
d’exp iration  de son engagem ent ou , s ’il s ’agit d’un engagem ent se 
term inant à la  fin d’une année scolaire, avant le  q u in ze m ai qui 
précède la  fin de cette année scolaire, lu i donner par écrit dans les 
quinze jou rs qui su ivent l’expiration  de ce délai de quarante-cinq  
jou rs ou , dans le  cas d ’un engagem ent se term inant à la  fin d ’une 
année sco la ire, avant le  31 m ai, les raisons qui m otivent leur d écision , 
m ais aucun d roit d ’action  ne d écou le des raisons a insi données de 
bonne foi.

C ette personne peut, si e lle  sou tien t que la procédure prévue par 
le  présent article pour le  non renouvellem ent de son contrat d ’enga­
gem ent n ’a pas été su ivie, soum ettre un grief à l’arbitrage. E lle peut 
aussi, si e lle  con teste les raisons données par les com m issaires ou  
syn d ics d ’éco les, soum ettre un g rief à l ’arbitrage m ais e lle  peut le  
faire uniquem ent si e lle  a été à l’em ploi d ’une com m ission  scolaire, 
d’une éco le adm inistrée par un m inistère du gouvernem ent, ou  d ’une 
autre in stitu tion  d ’enseignem ent d ésignée par le m in istre, dans la ­
quelle e lle  a occup é une fon ction  pédagogique ou éducative pendant 
trois périodes de h u it m ois ou  p lus, d ont chacune se situ e dans une 
année d ’engagem ent d istin cte com prise dans une période con tin ue de 
pas p lus de cinq  ans. U n e con ven tion  co llective ou un con trat de 
travail in d ividu el peut, pour les fins de l’application  du présent a li­
néa, stip u ler que des périodes d ’absence son t considérées com m e 
périodes d’em ploi dans une fon ction  pédagogique ou  éducative.

L e g rief d o it être soum is à l’arbitrage au p lus tard à la  date d ’exp i­
ration du contrat d ’engagem ent de cette  personne, su ivan t la  procé­
dure prescrite dans la  con ven tion  co llectiv e  régissant les parties ou , 
à défaut de te lle  con ven tion  ou  si e lle  n ’y  pourvoit pas, su ivant les 
articles 100 à  102 du C ode du travail.

L e con seil d ’arbitrage sa isi du g rief déterm ine si la  procédure 
p rescrite pour le  non  réengagem ent a été su ivie et, le  cas échéant, si 
les raison s qui m otivent la  d écision  des com m issaires ou  syn d ics 
d’éco les son t b ien  fondées. Si ce tte  procédure n’a pas été su iv ie ou  
si, le  cas échéant, les  m otifs de la  d écision  sont m al fondés, le  con seil 
d ’arbitrage peut annuler la  d écision  d es com m issaires ou  syn d ics 
d’éco les, ordonner la  réin tégration  dans ses fon ction s de la  personne 
en  cau se e t déterm iner, s’il y  a lieu , le  m ontant de la  com pensation  
auquel e lle  a d roit.

U n e stip u lation  qui est con tenu e dans une con ven tion  co llectiv e  
con clu e conform ém ent à l’article 15 du chapitre 63 des lo is de 1 9 6 6 / 
1967, et qui perm et à  une personne v isée au troisièm e alinéa de 
sou m ettre un g rief à  l’arbitrage, est va lide m êm e si cette personne a 
été  à  l’em ploi d ’une com m ission  scola ire com m e institu teu r durant 
une période p lus cou rte que ce lle  qui est prévue audit alinéa.

S. R. 1964, c. 235, a. 219; 1965 ( l re sess.), c. 67, a. 7; 1969, c. 67,
a. 7.
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Défaut de notification.

Libre choix.

Avis collectifs.

Avis par personne occupant 
une fonction pédagogique.

Amende.

Personnes visées.

2 0 0 . 1. L es personnes occup an t une fon ction  pédagogique ou  
éd u cative qui son t v isées à l’article 208 et qui n ’on t pas reçu la  
n otification  qui y est m ention n ée se  trouvent engagées pour l’année 
su ivante, à m oins qu’une des causes spécifiées au paragraphe 2° de 
l ’article 189 ne p u isse être invoquée con tre elles. E lles se  trouvent 
engagées aux m êm es con d ition s si e lles con tin uent d ’occuper la  
m êm e fon ction  pédagogique ou  éducative; elles ne peuvent être ainsi 
engagées à d ’autres con d ition s que si e lles son t affectées à une autre 
fon ction  pédagogique ou  éducative et si elles on t été av isées d ’un te l 
changem ent d ’affectation  et de con d ition s conform ém ent aux stip u ­
lation s de la  con ven tion  co llectiv e  ou , à défaut de ce lle -c i ou  si e lle  
n ’y pourvoit pas, du con trat ind ividu el les régissant.

2. S au f les cas prévus par les articles 190 et 208 et par le  para­
graphe 1 du présent article, les com m issaires ou  les syn d ics d’éco les 
ne son t pas tenu s d ’accep ter les services d ’une personne qui ne leur 
con vien t pas, pour occup er une fon ction  pédagogique ou  éducative.

S. R . 1964, c . 235 , a. 220; 1969, c. 67, a. 8.

2 1 0 .  T out avis donn é co llectivem en t ou sim ultaném ent aux per­
sonnes occup an t une fon ction  pédagogique ou éducative par les com ­
m issaires ou  les syn d ics, et tou te con ven tion  fa ite avec e lles, dans le  
but d ’éluder quelqu’une des d isp osition s de la  lo i ou  des règlem ents 
sco la ires, son t nuis. M ais les com m issaires ou  les syn d ics d ’éco les  
peuvent, par une m êm e résolu tion , déclarer que les services de p lu ­
sieurs de ces personnes ne seront pas requis pour l’année scolaire  
suivante.

S. R . 1964, c. 235, a. 221; 1969, c. 67, a. 8.

2 1 1 .  U n e personne qui occup e une fon ction  pédagogique ou  édu­
cative et qui ne veu t pas s’engager pour l’année su ivante d o it donner 
avis par écrit de son  in ten tion  aux com m issaires ou  aux syndics 
d ’éco les, su ivant le  cas, au m oins soixante jours avant la date d ’exp i­
ration de son  engagem ent.

L orsqu’une te lle  personne n’a pas donné, en tem ps vou lu , cet avis 
et n ’honore pas son engagem ent, e lle  est passible, pour chaque jou r  
de retard à donner cet avis, d ’une am ende égale à un cinq  centièm e 
de son  dernier traitem ent annuel, recouvrable par la  com m ission  
scolaire su ivant les articles 458 et 460.

L ’alinéa précédent s ’applique à une te lle  personne qui s’est engagée 
exp licitem en t com m e à ce lle  qui se trouve engagée tacitem ent par 
défaut d’avis.
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Restriction. 

Effet de la condamnation.

Changement de fonction 
autorisé.

Devoirs:

Administration;

Acquisitions;

Maisons d’école et terrains;

Régisseurs;

Assurance.

Emprunt requis.

L ’article 459 ne s ’applique pas à cette poursuite qui ne peut être 
in ten tée que par les com m issaires ou  syndics.

La condam nation  libère la personne qui en fa it l ’objet de tout 
recours en dom m ages décou lant des m êm es faits.

S. R . 1964, c. 235, a. 222; 1969, c. 67, a. 8.

2 1 2 .  L es com m issaires ou syn d ics d ’écoles peuvent, en tou t tem ps 
durant l’année scolaire, changer de classe, d’éco le ou de fon ction  
pédagogique ou  éducative une personne qui occupe une te lle  fon c­
tion , pourvu que son  traitem ent ne so it pas réduit.

S. R . 1964, c. 235, a. 223; 1969, c. 67, a. 8.

§22. — D e s  d e v o irs d e s  c o m m issa ire s  e t  d e s  sy n d ic s  re la tiv e m e n t 
a u x  p ro p r ié té s  sc o la ir e s  e t  a u x  e m p ru n ts

2 1 3 .  Il est du d evoir d es com m issaires ou  des syn d ics d ’éco les, 
dans chaque m unicipalité:

1° D ’adm inistrer les b iens m eubles e t im m eubles appartenant à 
leur corporation  scolaire;

2° D ’acquérir e t de posséder, pour le  com pte de leur corporation, 
des b iens m eubles ou  im m eubles, som m es d ’argent ou  rentes, et d ’en  
user su ivan t les fins d e leur destination;

3° D e  ch o isir et d ’acquérir les terrains nécessaires pour les 
em placem ents d e leurs éco les, d e bâtir, réparer, entretenir leurs m ai­
sons d ’éco le et leurs dépendances, d ’acheter ou  réparer le  m obilier 
scolaire, de louer ou accepter gratuitem ent l’usage de m aisons ou  
autres bâtim ents ayant les con d ition s requises par les règlem ents en  
vigueur pour y ten ir des écoles;

4° D e s’adjoindre, perm anem m ent ou  tem porairem ent, des régis­
seurs pour les aider à adm inistrer, bâtir, réparer, chauffer et n ettoyer  
leurs m aisons d’éco le , et ten ir en  bon état les biens m eubles et im m eu­
b les appartenant à leur corporation; ( V oir fo r m u le  11.)

5° D e faire assurer les éd ifices et les m eubles appartenant à leur 
corporation  sco la ire pour le p lus élevé des deux m ontants suivants:

a )  le  m ontant de la  d ette obligataire;
b )  le  m ontant représentant la  m oitié de la  valeur de ces éd ifices 

et de ces m eubles.
M ais si elles n écessiten t un em prunt, les acqu isitions, location s, 

con structions ou réparations m entionnées dans les paragraphes 2* ou  
3° du présent article ne peuvent être faites que si la  corporation  
scolaire a obtenu  au préalable l’autorisation  du m in istre et s’est 
conform ée aux d isp osition s de la  lo i relative aux em prunts et a 
n égocié les em prunts qu’e lle  a été autorisée à faire pour ces fins.

S. R . 1964, c. 235, a. 224; 1966-67, c. 61, a. 4.
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Contrats interdits sans 
appropriation.

Taxe spéciale ou emprunt.

Exception.

Nullité.

Responsabilité personnelle.

Dérogations.

Conventions.

Autorisation d’aliéner.

2 1 4 .  N u lle  corporation  sco la ire, sa u f les corporations sco la ires 
com prises en  to u t ou  en  p artie dans la  v ille  de Q uébec ou  dans la  v ille  
de M ontréal, n e peu t donner à l’entreprise des travaux de con struc­
tion  ou  d ’am élioration  et passer un con trat à cette  fin , à m oins que 
la  réso lu tion  qui autorise le  con trat ou  ordonne les travaux n ’ait 
pourvu à  l’appropriation  d es deniers nécessaires pour en  payer le  
coû t.

Si la  corporation  n ’a  pas, dans ses fon d s généraux non autrem ent 
appropriés, les  som m es nécessaires à ce tte  fin, la  résolu tion  d o it 
pourvoir à  l’im p osition  d’une taxe sp écia le sur tou te la  m u n icipalité  
ou  sur les propriétaires ob ligés au coû t d es travaux, selon  le  cas, ou  
décréter un em prunt, et, dans ce  cas, la  résolu tion  d o it rem plir tou tes 
les con d ition s e t form alités requises par la  lo i relative aux em prunts 
scolaires.

C ependant, lorsque la  corporation  est tenue, par la  lo i, d ’obéir à 
une ordonnance rendue sou s l’au torité de la  L oi sur la  p rotection  de 
la  santé publique (chap itre P -35) ou  de la  L oi sur la  q u alité de  
l’environnem ent (chap itre Q -2), prescrivant l’exécu tion  de certain s 
travaux dans un d éla i déterm iné, e lle  peut exécu ter cette  ordonnance 
et em prunter les d en iers nécessaires sans observer les p rescriptions 
du présent article; et, en général, le  présent article ne s’applique pas 
dans les cas sp éciaux autrem ent réglés par la  lo i.

L es con trats passés contrairem ent aux d isp osition s qui précèdent 
son t nuis et ne lien t pas la  corporation , et tou t contribuable peut 
obtenir un b ref d’in jonction  con tre la  corporation  e t l ’entrepreneur 
pour em pêcher l’exécu tion  des travaux.

T oute in fraction  aux d isp osition s du présent article rend chacun  
des m em bres de la  com m ission  sco la ire en  défaut personnellem ent 
responsable du paiem ent du coû t total des travaux et, en outre, 
passib le d ’une am ende n ’excéd ant pas cinq  cen ts d ollars.

Il est cependant lo isib le  au m in istre, dans les cas urgents, de 
perm ettre à  une corporation  sco la ire de déroger aux d isp osition s du  
présent article.

S. R . 1964, c. 235 , a. 225; 1966-67, c. 85, a. 2; 1972, c. 42 , a. 64.

2 1 5 .  A v ec l’au torisation  du m inistre, les com m issaires e t les syn ­
d ics p euvent con clu re d es con ven tion s, pour des fins sco la ires, avec  
tou te personne, in stitu tion  ou  corporation.

S. R . 1964, c. 235 , a. 226; 1971, c. 67, a. 46.

2 1 6 .  A u cu n e corporation  sco la ire ne peut hypothéquer, vendre, 
louer, échanger n i a lién er ses b iens de quelque façon  n i em prunter 
sur ses b iens, sans en  avoir obtenu  l’autorisation  du m in istre si la  
valeur m archande d e ces b iens excèd e m ille d ollars ou , selon  le  cas,
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Demande de soumissions.

Consolidation des dettes.

Annuités. 

Obligations pour annuités.

Emprunts et émissions 
d’obligations.

Renseignements.

Modification d’une 
résolution d’emprunt.

si la  durée du b ail est d e p lus d’un an ou  si le  loyer annuel est de p lus 
de m ille  deux cen ts d ollars.

T ou te ven te de propriété sco la ire autorisée en vertu du présent 
article d o it être fa ite à  la  su ite d’une dem ande de sou m ission s faite 
au m oyen  d ’un avis pub lic, à m oins que le m inistre n’a it perm is de 
faire cette ven te de gré à gré, pour un prix déterm iné, de te lle  m anière 
et après te ls avis que led it m in istre ju ge convenables.

S. R . 1964, c. 235, a. 228; 1966-67, c. 61, a. 5.

2 1  7 .  T oute corporation  scolaire peut, avec l’autorisation  du gou ­
vernem ent, sur le  rapport du m inistre des affaires m unicipales, et la  
recom m andation du m in istre de l’éducation , con solider les d ettes 
qu’elle  a légalem ent contractées ou  qu’elle d oit contracter, et en  
stip u ler le  paiem ent par annuités, pour un term e n’excédant pas 
cinquante ans.

C es annuités com prennent l’intérêt et la  fraction de cap ital qui 
d oivent être annuellem ent payés pour éteindre la d ette à l’époque 
convenue.

C ette corporation  peut, avec l’autorisation  du m inistre des affaires 
m unicipales, et sur la  recom m andation du m inistre de l’éducation , 
ém ettre, pour le paiem ent de ces annuités, des ob ligation s échéant de 
six  m ois en six  m ois ou  d’année en année, jusqu’à l’extin ction  de 
l’em prunt.

S. R . 1964, c. 235, a. 229.

2 1 8 .  T oute corporation  scolaire peut égalem ent, avec autorisation  
du m inistre de l ’édu cation  et du m in istre des affaires m unicipales, 
em prunter des deniers, et, à cette  fin , ém ettre des ob ligation s ou  des 
b illets, m ais seu lem ent en vertu et sou s l ’autorité d ’une résolution  
indiquant:

1° L es fins pour lesq u elles l’em prunt d o it être contracté;
2° L e m ontant to ta l de l’ém ission;
3° L e term e d e l’em prunt;
4° L e taux m axim um  de l’intérêt qui pourra être payé;
5° T ou s les autres d éta ils se rattachant à l’ém ission  et à 

l’em prunt.
L e m in istre des affaires m unicipales peut exiger de la  corporation  

sco la ire tou s autres renseignem ents qu’il ju ge à propos.
L e m in istre des affaires m unicipales, peut, sur la  recom m andation  

du m in istre de l’éd u cation , m odifier une résolution  d’em prunt sou ­
m ise à  son  approbation, à la  dem ande form ulée par une résolu tion  
ultérieure de la  corporation  sco la ire qui a passé lad ite résolu tion  et 
sans qu’il so it nécessaire de donner les avis publics prescrits par 
l’article 293 , pourvu que les m odifications ne changent pas l’objet de
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l ’em prunt, qu’elles n ’augm entent pas le  m ontant de l’em prunt, et 
qu’elles ne p rolongent ni n ’abrègent le  term e de rem boursem ent.

S. R . 1964, c. 235, a. 230; 1971, c. 67, a. 48.

2 1 0 .  L e taux de l’in térêt ne peut excéder celu i qui est fixé en  vertu  
de l’article 50 de la  L oi sur les d ettes et les em prunts m unicipaux et 
scolaires (chap itre D -7 ).

1971, c. 67, a. 49.

2 2 0 .  1. A u cu n e ém ission  d’ob ligation s ne peu t être fa ite  e t aucun  
em prunt ne peut être con tracté, à m oins qu’il ne so it im p osé par la  
résolu tion  qui les autorise, sur les b iens im posables affectés au paie­
m ent de te lles ob ligation s ou  de te l em prunt, une taxe an nu elle  
suffisante pour payer l’in térêt de chaque année, e t au  m oins un pour 
cen t du m ontant de l’em prunt, à part l’in térêt, pour créer un fonds 
d ’am ortissem ent d estin é à l’ex tin ction  d e la  d ette.

2. Il est cependant lo isib le  au  m in istre des affaires m unicipales, 
sur la  recom m andation  du m in istre de l’éducation , d ’au toriser une 
com m ission  sco la ire à  différer, pendant les deux prem ières années, le  
paiem ent d e la  taxe im p osée pour le  fon d s d’am ortissem ent.

3. I l est du devoir du secrétaire-trésorier de faire, chaque année, 
ju sq u ’au paiem ent ou  au  rachat des ob ligation s ou  d e l’em prunt, un  
rôle sp écia l d e p erception  répartissant, sur les b iens im m eubles im po­
sab les affectés au p aiem ent des ob ligation s ou  de l’em prunt, le  m on­
tan t de taxe im p osée sur chacun  d’eu x pour l’in térêt et le  paiem ent 
annuel du  fon d s d ’am ortissem ent.

4 . L es som m es d ’argent d estin ées au fon d s d ’am ortissem ent son t 
em ployées an nuellem ent, ou , si l’em prunt est rem boursable en  en tier  
à une d ate déterm inée, son t dép osées annuellem ent au bureau du  
m inistre d es finances, à  Q uébec, conform ém ent à la  section  X I d e la  
L oi sur les d ettes et les  em prunts m unicipaux e t sco la ires (chap itre 
D -7).

5. Q uand, en  vertu  de la  lo i, il est ob ligatoire de déposer ces 
deniers e t que le  d ép ôt n ’est pas fa it te l que prescrit, le  sou s-m in istre  
du revenu, a in si que to u t fidéicom m issaire, porteur de bons, con tri­
buable ou  autre personne in téressée peuvent, par une poursu ite ju d i­
cia ire, forcer la  m u n icip alité à  faire le  d ép ôt et, lorsqu’un jugem en t 
à cet effet est obtenu  con tre la  corporation, les d isp osition s con cer­
nant l ’exécu tion  d es ju gem en ts con tre les m un icipalités, con tenu es 
aux artic les 4 0 0  à  422 , son t applicables.

6. A v ec l’approbation  du m in istre d es affaires m un icipales, sur 
la  recom m andation  du  m in istre d e l ’éducation , tou te corporation  
sco la ire peu t ém ettre d es ob ligation s pour des term es p lu s cou rts que 
le  term e étab li pour l’em prunt par la  résolu tion , e t peu t form er un  
fonds d ’am ortissem ent à  un taux basé sur le  term e de l’em prunt,
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pourvu que chaque ém ission , après la  prem ière, so it seu lem ent pour 
la  balan ce d ue sur l’em prunt.

L orsqu’u ne corporation  sco la ire em prunte les som m es nécessaires 
pour défrayer le  co û t d e l’im pression  e t d e la  ven te des ob ligation s 
d’u ne ém ission  subséquente v isée à l’alinéa précédent, il n’est pas 
nécessaire de donner les avis pub lics prescrits par l’article 293.

S. R . 1964, c . 235 , a. 231; 1971, c. 67, a. 50.

221. 1. À  m oins qu’une autre autorisation  antérieure n ’ait été  
accord ée par le  m in istre, aucune corporation  scolaire n e peut vendre 
les ob ligation s qu’e lle  est au torisée à  ém ettre en vertu d’une résolu ­
tion  pour un em prunt excéd ant en  to ta lité  trois m ille  dollars, autre­
m ent que par sou m ission  écrite, après un avis publié dans la  G a z e tte  
o ffic ie lle  d u  Q u éb ec , au  m oins q uin ze jou rs avant la  date à  laqu elle  
les sou m ission s seront prises en considération , à  une séance publique 
de la  com m ission  scola ire de la  m unicipalité.

2. T oute sou m ission  d o it être accom pagnée d’un chèque accepté  
égal à un pour cen t du m ontant de l’em prunt. A près l ’exam en des 
sou m ission s, les chèques déposés par ceu x des soum issionnaires dont 
la  sou m ission  n’est pas acceptée, leur son t rem is sans délai; ce lu i du  
soum issionnaire d ont l’offre est accep tée lu i est rem is après l’exécu ­
tion  de son  contrat.

3. T oute sou m ission  d o it spécifier si le  prix offert com prend ou  
ne com prend pas les in térêts accrus sur les ob ligation s au m om ent 
d e leur livraison .

C ependant, une sou m ission  qui n e con tien t pas te lle  m ention  peut 
être accep tée par la  com m ission  si e lle  lu i paraît être la  p lus avanta­
geuse, pourvu que, dans ce  cas, l’acceptation  de la  sou m ission  so it 
approuvée par le  m in istre.

4 . L a com m ission  ne peu t, sans l’autorisation  préalable du m i­
n istre, accorder le  con trat à  une personne autre que ce lle  qui a fait, 
dans le  délai fixé, l ’offre la  p lu s avantageuse.

S. R . 1964, c . 235 , a. 232; 1968, c . 23 , a. 8.

2 2 2 . T oute ob ligation  d o it, avant sa  livraison, être revêtue du  
sceau  du  m in istère d es affaires m unicipales et d’un certificat du  
m inistre des affaires m u n icipales ou  d’une personne sp écialem ent 
au torisée par ce  dernier, a ttestan t que la  résolu tion  qui autorise son  
ém ission  a  été  approuvée par le  gouvernem ent ou le m in istre des 
affaires m unicipales, selon  le cas, et que cette ob ligation  est ém ise 
conform ém ent à cette  résolu tion .

T oute ob ligation  ém ise en vertu  d ’une résolu tion  approuvée par le  
gouvernem ent, ou  le m in istre des affaires m unicipales, selon  le  cas,

NOVEMBRE 1978 1-14 /  63



INSTRUCTION PUBLIQUE

Approbation partielle.

Responsabilité du paiement 
des obligations.

Emprunts temporaires.

Taxes.

Répartition. Privilège.

et portant ce  sceau  et ce  certificat, est valide, et sa  va lid ité ne peut 
être con testée pour aucune raison quelconque.

S. R . 1964, c . 235 , a. 233.

2 2 3 .  I l est lo isib le  au  gouvernem ent, lorsqu’une résolu tion  
d’em prunt est sou m ise à son  approbation, de n ’approuver cette  réso­
lu tion  que pour p artie, sur la  recom m andation du m in istre de l’édu­
cation  et sur rapport du m in istre des affaires m unicipales.

S. R . 1964, c. 235 , a. 234.

2 2 4 .  L e principal et les  in térêts des ob ligation s ém ises par une 
com m ission  sco la ire ou  une com m ission  scolaire région ale son t à la  
charge du fon d s général d e ce tte  com m ission; d e p lu s, si les  ob liga­
tion s son t ém ises par une com m ission  scolaire régionale, les  com m is­
sion s sco la ires qui en son t m em bres son t tenues au paiem ent d e ces 
ob ligation s, en  principal et in térêts, proportionnellem ent à l’évalua­
tion  fon cière de ch acu n e d ’elles lors de l’échéance.

S. R . 1964, c. 235, a. 235; 1965 ( l re sess.), c. 67 , a. 8.

2 2 5 .  L es com m issaires ou  les syn d ics d ’éco les peuvent, en  atten ­
dant la  percep tion  d es taxes ou  co tisa tion s scolaires ou  la  réception  
d’une subvention  de la  province, con tracter par sim p le réso lu tion  des 
em prunts tem poraires au m oyen  d e b illets, pour une période n ’excé­
dant pas six  m ois et aux con d ition s qu’ils déterm inent. L ’article 220  
ne s’applique pas à ces em prunts.

S. R . 1964, c. 235, a. 236; 1965 ( l re sess.), c. 67, a. 9.

§ 2 3 .— D e s d e v o irs d e s  c o m m issa ire s  e t  d e s  sy n d ic s  re la tiv e m e n t 
a u x  t a x e s  s c o la ir e s

2 2 6 .  I l est du devoir des com m issaires et des syn d ics d ’éco les 
d ’im poser des taxes pour le m aintien  des éco les sous leur contrôle.

L e taux de la  co tisa tion  sco la ire est le  m êm e pour tou s les b iens 
im posables de la  m un icipalité. La cotisa tion  est basée sur l ’évaluation  
de la  propriété im posable et est payable par le propriétaire ou  par la  
personne réputée propriétaire au sens de la  L oi sur l’évaluation  fon ­
cière (chap itre E -16). F aute de paiem ent, cette co tisa tion  d evien t une 
charge sp écia le portant hypothèque sur les propriétés foncières, sans 
qu’il so it besoin  de l ’enregistrem ent pour la  conserver.

S. R. 1964, c. 235, a. 237; 1971, c. 50, a. 126.
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2 2 7 .  T oute personne, contribuable d ’une m u n icipalité où  il y  a 
une corporation  d e com m issaires et une corporation  de syn d ics, ou  
d’une m u n icip alité érigée pour l’une ou  l’autre des deux dénom ina­
tio n s relig ieu ses, qu i a  des en fants de cinq  à seize  ans n’appartenant 
pas à  la  croyance relig ieu se qu’e lle  professe, d o it payer sa  cotisa tion  
à l’une et à  l ’autre de ces corporations sco la ires au prorata du nom bre 
de ces en fan ts d e la  croyance relig ieu se d e chacune d ’elles.

S. R . 1964, c . 235 , a. 238.

2 2 8 .  L es im m eubles m entionnés aux articles 18 et 19 d e la  L oi sur 
l ’évalu ation  fon cière (chap itre E -16) son t exem pts des cotisa tion s  
scolaires.

S. R . 1964, c . 235 , a. 239; 1971, c . 50, a. 127; 1971, c. 67 , a. 51.

2 2 » . L e m in istre peu t autoriser les com m issaires et les syn d ics 
d’éco les d ’u ne m u n icip alité dans laqu elle se  trouve com pris un v il­
lage ou  une v ille , à  prélever, sur les b iens-fonds de cette  v ille  ou  de 
ce  v illage , u ne co tisa tio n  differente de ce lle  qu’ils  prélèvent sur les  
b iens-fon ds situ és en  dehors d e ses lim ites; m ais, dans ce  cas, la  
co tisa tion  sur les b iens-fon ds situ és en  dehors des lim ites de ce tte  v ille  
ou d e ce  v illage n e p eu t être m oindre que la  m oitié de ce lle  im posée 
sur les b iens-fon ds du  v illage ou  d e la  v ille .

S. R . 1964, c. 235 , a. 240.

2 3 0 .  L es com m issaires ou  syn d ics d’éco les d oivent percevoir des 
contribuables de leur m u n icip alité une som m e suffisante pour acq u it­
ter le  traitem ent des institu teu rs qu’ils doivent payer à l’exp iration  
de chaque m ois d ’enseignem ent, ce  d ont ils  d oivent faire m ention  
dans leur rapport au m in istre.

S. R . 1964, c. 235, a. 241.

2 3 1 .  L es com m issaires ou  les syn d ics d ’écoles, selon  le  cas, peu­
ven t au ssi, chaque année avec l ’autorisation  ou  sur l’ordre du m i­
n istre, exem pter des contrib u tions scolaires tou t contribuable 
dem eurant à p lus de h u it k ilom ètres de l’éco le de sa croyance reli­
gieu se la  p lu s rapprochée, pourvu qu’il n ’y  envoie pas ses enfants. 
C ette d isp osition  ne s’applique pas aux propriétaires de lo ts non  
occupés.

S. R . 1964, c. 235, a. 244; 1977, c. 60, a. 34.
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§24. — D e s  p o u v o ir s  d e s  c o m m issa ire s  e t  d e s  sy n d ic s  d 'é c o le s  
re la tiv e m e n t a u x  c a is s e s  d e  r e tr a ite

2 3 2 .  L es com m issaires ou  les syn d ics d ’éco les peuvent par résolu ­
tion  étab lir, conform ém ent à  la  L oi sur les régim es supplém entaires 
de rentes, un régim e de retraite pour leurs salariés qui ne son t pas 
assu jettis à la  L oi sur le  régim e de retraite des enseignants, y  com pris 
les  prestations au cas d ’in va lid ité o u  d e décès.

C ette réso lu tion  ou  tou te résolu tion  qui la  m odifie n’entre en  v i­
gueur qu’après son  approbation par le  m in istre d e l’éducation  et son  
enregistrem ent par la  R égie des rentes.

S. R . 1964, c. 235 , a. 245; 1965 ( l re sess.), c . 67, a. 10.

§ 2 5 .— D e s  p o u v o ir s  d e s  c o m m issa ire s  e t  d e s  sy n d ic s  d ’é c o le s  
re la tiv e m e n t a u x  a s s u r a n c e s  c o lle c tiv e s

2 3 3 .  L es com m issaires ou  les syn d ics d ’éco les peuvent, par réso­
lu tion , souscrire au bénéfice de leurs institu teurs, officiers et 
em ployés réguliers e t leurs dépendants, un contrat d’assurance c o l­
lective relativem ent au d écès, aux accid en ts, à l’invalid ité, à  la  m ala­
d ie et à la  m aternité, a insi qu’aux frais m édicaux, ch irurgicaux et 
hospitaliers.

L a réso lu tion  ad optée à cette  fin déterm ine la  répartition  d e la  
prim e entre les com m issaires ou  les syn d ics d’éco les d’une part, les  
in stitu teu rs, officiers et em ployés réguliers d’autre part, a insi que la  
nature et le  m ontant des prestations.

C ette réso lu tion , ou  tou te résolu tion  qui la  m odifie, ne d evien t en  
vigueur qu’après son  approbation par le  surintendant des assurances, 
la  C om m ission  m unicipale du Q uébec et le  m inistre.

S. R . 1964, c. 235, a. 248; 1970, c. 45 , a. 2.

§ 2 6 .— D e s  d e v o irs e t  d e s  p o u v o ir s  d e s  c o m m issa ire s  e t  d e s  sy n d ic s  
d ’é c o le s  re la tiv e m e n t à  l a  g r a tu ité  d e  l ’e n se ig n e m e n t

2 3 4 .  L es com m issaires et les syn d ics d’éco les ne peuvent exiger de 
rétribution  m ensu elle ou autre, pour les enfants qui son t soum is à 
leur ju rid iction  ou  qu’ils son t tenus d’adm ettre dans leurs éco les en  
vertu  de l’article 34.

Ils ne peuvent exiger aucune rétribution pour les enfants qu’ils  
reçoiven t dans leurs éco les en vertu  d’une entente con clu e avec une 
autre com m ission  scolaire.

C ependant, ils  peuvent exiger une rétribution m ensu elle pour tou t 
enfant non soum is à leur ju rid iction  et fréquentant leurs éco les
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lorsqu’au cune en ten te n ’a été con clu e à cet effet avec les com m issai­
res ou  les syn d ics d ’éco les d e la  m u n icipalité où  l’enfant est d om icilié. 
C ette rétribution  m ensu elle est payable par le  père ou  la  m ère, le  
tu teur ou  gardien d e l’enfant.

S. R . 1964, c. 235, a. 249.

§ 2 7 .— D e s  d e v o irs d e s  c o m m issa ire s  e t  d e s  sy n d ic s  re la tiv e m e n t 
a u x  m a iso n s  d 'é c o le  e t  à  le u r s  e m p la c e m e n ts

2 3 5 . N on ob stant tou te d isp osition  lég islative inconciliab le avec la  
présente, les travaux de con struction , de reconstruction  ou d’agran­
d issem ent d’éco les ne peuvent être valablem ent autorisés par les 
com m issaires ou les syn d ics d ’éco les, à peine de n u llité, à m oins que 
les p lans et devis de ces travaux n ’aient été préalablem ent approuvés 
ou  fourn is par le  m in istre.

S. R . 1964, c . 235, a. 250.

2 3 8 . S’il devient nécessaire d’acquérir ou d’agrandir l ’em place­
m ent d ’une éco le , de construire, de reconstruire, d’agrandir ou de 
réparer une ou  p lusieurs éco les ou  leurs dépendances, d’acheter ou  
réparer le  m obilier ou  le  m atériel scolaire, les com m issaires ou  les  
syn d ics d ’éco les d oivent im poser, pour ces fins, la  m u nicipalité  
entière.

D an s les m u n icipalités où , le  prem ier ju ille t 1961, une cotisa tion  
sp écia le grève déjà un arrondissem ent en  particulier, les com m issai­
res ou  les syn d ics d ’éco les p euvent en  to u t tem ps, avec l’approbation  
du m in istre, répartir cette  co tisa tion  sur la  m unicipalité entière.

S. R . 1964, c . 235 , a. 251; 1971, c . 67 , a. 52.

2 3 7 . U n e com m ission  sco la ire peu t, avec l’au torisation  du m i­
n istre, exproprier to u t im m euble nécessaire à ses fins. T outefois, e lle  
ne peu t, sans l’au torisation  du gouvernem ent, exproprier les proprié­
tés exem p tes des taxes sco la ires en  vertu  de l’article 228.

S. R . 1964, c . 235 , a. 252; 1971, c . 67 , a. 53 (p a r tie >

2 3 8 . L orsqu’u ne m u n icip alité sco la ire est d iv isée par su ite  d e la  
form ation  d’une n ou velle m u n icipalité ou  par l’annexion  d ’une partie 
de son  territo ire à  u ne m u n icipalité voisin e, la  m unicipalité où  est 
situ ée l’éco le  en  con serve la  propriété. L orsque dans une m unicipa­
lité , la  m in orité relig ieu se se  d éclare d issid en te, la  m ajorité conserve
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la  propriété de l’éco le . D an s les deux cas, les d isp osition s de l’article  
43 s ’appliquent.

S. R . 1964, c . 235 , a. 254.

2 3 9 .  D an s les cas v isés à l ’article 238 , tou te con testa tion  relative  
à  la  valeur d e l’éco le  et du terrain sur lequel ce lle -c i est con stru ite  
est d écid ée par l’un e t l’autre d es experts nom m és par ch acune des 
com m ission s sco la ires in téressées.

Si ces d eux experts ne peuvent s’entendre, ils  sou m etten t le  litige  
à un troisièm e expert ch o isi par eux.

S. R . 1964, c . 235 , a. 255.

2 4 0 .  A u  défaut d ’u ne des com m ission s scolaires de nom m er son  
expert dans les trente jou rs qui su ivent la  m ise en  dem eure de le  faire 
ou, au défaut des deux experts nom m és de s’accorder sur le  ch o ix  du  
troisièm e, un ju ge de la  C our provinciale, exerçant ses fon ction s dans 
le  d istrict ju d icia ire où  est situ ée l’éco le , nom m e l’expert sur requête 
de l’une des com m ission s sco la ires intéressées.

S. R . 1964, c. 235, a. 256; 1965 ( l re sess.), c. 17, a. 2.

2 4 1 .  A v is est donné aux parties in téressées du tem ps et du lieu  de 
la  présentation  de la  requête.

S. R . 1964, c. 235, a. 257.

2 4 2 .  L es causes de récusation  des experts son t ce lles énum érées 
en l’article 417 du C ode de procédure civ ile.

S. R . 1964, c . 235 , a. 258; 1965 ( l re sess.), c. 80, a. 1.

2 4 3 .  L es experts, avant d ’agir, d oivent, sou s peine d e n u llité, 
signer une déclaration , a ttestée sou s serm ent, devant tou te personne 
au torisée par le  C ode d e procédure civ ile , à l ’efFet qu’ils  rem pliront 
leurs fon ction s avec im p artia lité e t fid élité, et au m eilleu r de leur  
connaissance.

S. R . 1964, c. 235 , a. 259.

2 4 4 .  L ’expert qui n églige, ou  refuse d e prêter serm ent ou  d’agir, 
ou  d evien t incapab le d ’agir par absence, m aladie, d écès ou  tou te  
autre cau se d ’in capacité ou  d ’in h ab ilité, est rem placé en  su ivant les 
m êm es form alités.

S. R. 1964, c. 235, a. 260.
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2 4 5 . L es experts donnent avis de h u it jours aux parties du tem ps 
et du lieu  fixés par eux pour procéder à l’expertise.

S. R . 1964, c. 235, a. 261.

2 4 8 . L es experts nom m és en vertu des articles qui précèdent ont 
tou s les pouvoirs nécessaires pour assigner les tém oins, les asserm en- 
ter, les interroger, et les entendre. Leur sentence est finale; e lle  fixe 
la  valeur de la  m aison d ’éco le et du terrain, ainsi que le  m ontant des 
frais de l’exp ertise et d ésigne la  partie qui d oit les payer.

S. R . 1964, c. 235, a. 262.

2 4 7 .  Q uand les experts on t rendu leur sentence, les com m issaires 
ou les syn d ics d ’éco les d e la  m u n icipalité ou  des m un icipalités con ­
cernées fon t, sans d éla i, entre qui de droit, une répartition  de la  
som m e à payer, perçoivent l’argent au p lus tôt, par vo ie  d ’action  ou  
de sa isie , com m e dans le  cas d e la  perception  des co tisa tion s, et en  
rendent com pte aux in téressés.

S. R . 1964, c . 235 , a. 263.

§ 2 8 .— D e s  p o u v o ir s  d e s  c o m m issa ire s  e t  d e s  sy n d ic s  re la tiv e m e n t 
a u x  é c o le s  d e  f i l l e s  e t  a u x  é c o le s  d e  g a r ç o n s

2 4 8 .  L es com m issaires ou  les syn d ics d’éco les p euvent établir 
dans leur m u n icipalité des éco les exclu sivem ent fréquentées so it par 
des filles, so it par des garçons.

S. R . 1964, c . 235 , a. 264.

2 4 9 .  L orsqu’une com m unauté relig ieu se p lace une de ses éco les 
sous la  régie des com m issaires ou  d es syn d ics, e lle  a droit à tou s les  
avantages accordés, en  vertu  d e la  présente lo i, aux éco les publiques.

S. R . 1964, c. 235, a. 265.

§ 2 9 .— D e s d e v o irs d e s  c o m m issa ire s  e t  d e s  sy n d ic s  re la tiv e m e n t a u  
re c e n se m e n t a n n u e l d e s  e n fa n ts

2 5 0 .  L e secrétaire-trésorier est tenu de faire chaque année, au  
cours du m ois de m ai, le  recensem ent des enfants d om iciliés dans la  
m u n icipalité scolaire; les com m issaires et les syndics d ’éco les d oivent 
veiller à ce qu’il rem plisse ce  devoir.

D an s ce recensem ent, il d o it faire la  d istin ction  entre les garçons
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et filles, et en tre chacun  des âges ju sq u ’à vin gt ans in clusivem en t. 
L ’âge à  inscrire est celu i de l’en fant le  trente ju in  su ivant.
P ou r chacun  des en fan ts, le  secrétaire-trésorier d o it indiquer: 
à )  l ’adresse d e son  dom icile;
b )  les nom , prénom s, occu p ation  et date de naissan ce d e son  père 

si ce lu i-c i est vivant;
c ) les nom s, prénom s, occup ation  e t d ate d e n aissan ce d e sa  m ère 

si ce lle -c i est vivante;
d )  les  nom  e t prénom  d e son  tu teur s ’il en  a  un;
e )  s’il  fréquente l’éco le  d ans la  m unicipalité;
f )  s ’il fréquente l’éco le  hors d e la  m unicipalité;
g )  s’il su it des cou rs du so ir ou  des cours sp écia lisés pendant une 

partie d e l’année; ou
h )  s ’il n e fréquente pas l’éco le  et, s’il s ’agit d ’un enfant d e six  à  

q uin ze ans in clusivem en t, pour quel m otif.
À  d éfaut par le  secrétaire-trésorier d e faire te l recensem ent à  la  

date su sd ite, le  m in istre d o it le  faire préparer aux frais de la  m unici­
p a lité scolaire.

S. R . 1964, c . 235 , a. 266; 1965 ( l re sess.), c . 67 , a. 11.

2 5 1 .  N on ob stan t les d isp osition s d e l’article 250 , le  gouvernem ent 
peut ordonner qu’il so it fa it un recensem ent d es en fan ts d ’u ne o u  d e  
plusieurs m u n icipalités sco la ires com prises en tou t ou en  p artie dans 
les lim ites d ’une c ité  ou  d ’une v ille , aux con d ition s, à l ’époque e t aux  
endroits qu’il jugera convenables.

S. R . 1964, c . 235 , a. 267.

2 5 2 .  L es com m issaires et les syn d ics d ’éco les peuvent charger 
tou te personne, autre que le  secrétaire-trésorier, de faire le  recense­
m ent annuel d es en fan ts de la  m u n icipalité sco la ire et pourvoir à sa  
rém unération. C ette personne exerce alors les m êm es pouvoirs et est 
sou m ise aux m êm es ob ligation s que le  secrétaire-trésorier pour les 
fins de ce  recensem ent et te l recensem ent a les m êm es valeur, force 
et effet que ce lu i fa it par le  secrétaire-trésorier.

C ette personne ne peut exercer les fon ction s qui lu i son t assignées 
avant d ’avoir prêté serm ent de rem plir fidèlem ent les devoirs de sa  
charge au m eilleu r d e son  ju gem en t et de sa capacité, conform ém ent 
à la  form ule 1.

S. R . 1964, c. 235, a. 268.

2 5 3 .  U n  som m aire du recensem ent d o it être transm is au m in istre  
avant le  q u in ze ju in  sur la  form u le fourn ie par ce dernier.

S. R. 1964, c. 235, a. 269; 1965 ( l re sess.), c. 67, a. 12.
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2 5 4 .  T out ch ef de fam ille, tuteur, curateur ou gardien, qui refuse 
de donner au secrétaire-trésorier les renseignem ents prescrits par 
l’article 250, ou  qui fa it une fausse déclaration, est passib le d ’une 
am ende de pas m oins de cinq  ni de p lus de vingt-cin q  dollars.

S. R . 1964, c. 235, a. 270.

§30. — D e s  d e v o irs d e s  c o m m issa ire s  e t  d e s  sy n d ic s  re la tiv e m e n t à  
l'in sp e c tio n  m é d ic a le  d e s  é lè v e s e t  d e s  é c o le s

2 5 5 .  L es com m issaires e t les syn d ics d ’éco les son t autorisés à 
pourvoir à l ’insp ection  m édicale de leurs élèves et d e leurs éco les, 
sou s la  d irection  du m in istre, e t à faire les dépenses occasion n ées par 
ce tte  in sp ection .

D eu x  ou  p lusieurs com m ission s sco la ires peuvent s’unir pour réa­
liser ce tte  insp ection , après en  avoir obtenu l’autorisation  du m i­
n istre.

S. R . 1964, c . 235, a. 271.

SECTION V

D E  L A  F R É Q U E N T A T IO N  SC O L A IR E  O B L IG A T O IR E  
JU SQ U ’À  L ’Â G E  D E  Q U IN Z E  A N S

2 5 6 .  T out enfant d o it fréquenter l’éco le chaque année tou s les 
jou rs pendant lesquels les éco les publiques sont en  activ ité su ivant les 
règlem ents étab lis par l’autorité com pétente, depuis le  début de 
l’année scolaire su ivant le  jou r où  il a attein t l’âge de six  ans ju sq u ’à 
la  fin de l’année sco la ire au cours de laquelle il a attein t l’âge de 
q uin ze ans.

S. R . 1964, c. 235, a. 272.

2 5 7 .  Satisfait à cette obligation:
1° L ’enfant qui fréquente une éco le sous le  con trô le d ’une com ­

m ission  sco la ire ou  tou te autre éco le  organisée sous l’em pire des lo is  
du Q uébec;

2e C elu i qui reço it à d om icile un enseignem ent efficace.

S. R . 1964, c . 235 , a. 273.

2 5 8 .  E st d ispensé d e cette  ob ligation:
1° L ’enfant qui est em pêché de fréquenter l’éco le par m aladie ou  

infirm ité;
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2° C elu i qu i a  été exp u lsé d e l ’éco le  publique su ivant la  lo i e t les 
règlem ents scolaires;

3° T out en fant âgé de m oin s de d ix  ans et résidant à  une d istance  
de p lus de tro is k ilom ètres, par le  chem in  le p lu s cou rt, de l’éco le  
publique la  p lu s rapprochée à  laqu elle il a d roit d’être adm is, de 
m êm e que to u t en fan t qui réside à p lus de cinq  k ilom ètres, par le  
chem in  le p lus cou rt, de l’éco le  publique la  p lus rapprochée à  laqu elle  
il a droit d’être adm is, si dans l’un e t l’autre cas, la  com m ission  
sco la ire ne p ourvoit pas au transport gratuit d es en fants à l’éco le.

S. R . 1964, c. 235 , a. 274; 1977, c. 60, a. 35.

2 5 9 .  L e con trôleu r d’absences de la  m unicipalité peu t, sur la  
dem ande écrite du père, de la  m ère, du tu teur ou  gardien d ’un enfant, 
dispenser ce dernier d e l’ob ligation  d e fréquenter l’éco le  pour une ou  
plusieurs périodes n’excéd ant pas en tou t six  sem aines par année 
scolaire lorsque les services de cet enfant son t requis pour les travaux  
de la  ferm e ou  pour d es travaux urgents et nécessaires à la  m aison  
ou  pour le  sou tien  d e cet enfant ou  de ses parents.

La d ispense est accord ée par un certificat en relatant les m otifs.

S. R . 1964, c. 235 , a. 275.

2 6 0 .  D urant les heures de cla sse des éco les publiques, n u l ne d o it, 
sous peine d’u ne am ende n’excéd ant pas vingt d ollars, em ployer un  
enfant avant la  fin d e l’année sco la ire au cours d e laq u elle cet enfant 
a a ttein t l’âge d e q u in ze ans, à m oin s qu’une d ispense n ’a it été  
accordée en  vertu  d e l ’article 259.

S. R . 1964, c. 235 , a. 276.

2 6 1 .  L e père, la  m ère, le  tu teur ou  gardien de chaque enfant ob ligé  
par la  présente section  d e fréquenter l ’éco le , d oivent faire en sorte  
que cet enfant sa tisfasse à ce tte  ob ligation  tous les jou rs d e classe.

S. R . 1964, c. 235 , a. 277.

2 6 2 .  T oute com m ission  sco la ire d o it nom m er un ou  p lusieurs 
con trôleurs d ’absences qui d oiven t surveiller l’observance de la  pré­
sen te section  dans la  m u n icip alité sco la ire pour laq u elle ils  son t 
nom m és.

S. R . 1964, c. 235 , a. 278.

2 6 3 .  A v ec l’au torisation  écrite du m in istre, d eux ou  p lusieurs
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com m issions scolaires peuvent nom m er le m êm e contrôleur d ’absen­
ces.

S. R . 1964, c. 235, a. 279.

2 6 4 . La nom ination  d ’un con trôleur d ’absences et la  fixation  de 
sa rém unération son t fa ites par résolu tion  dont cop ie d o it être trans­
m ise, dans les q u in ze jou rs, au m inistre.

S. R . 1964, c. 235, a. 280.

Nomination annuelle.
Vacances.

2 6 5 . La nom ination  d ’un con trôleur d ’absences d o it être fa ite  
chaque année avant le  prem ier septem bre et tou te vacance d o it être  
rem plie dans les q u in ze jou rs de la  date où  e lle  survient.

S. R . 1964, c. 235, a. 281.

Nomination par ministre. 2 6 6 . Si la  nom ination  d ’un con trôleur d’absences n ’est pas fa ite  
dans le d élai prescrit, le  m in istre nom m e un contrôleur d ’absences 
et fixe sa  rém unération, laqu elle est payable par la  com m ission  sco ­
laire en  défaut.

S. R . 1964, c. 235 , a. 282.

Inhabilité. 2 6 7 . N u l com m issaire ou  syn d ic d ’éco les, nul institu teu r ne peut 
être nom m é con trôleur d’absences, m ais le  secrétaire-trésorier peut 
être, en m êm e tem ps, con trôleur d ’absences.

S. R . 1964, c. 235, a. 283.

Rapports. 2 6 8 . T ou t con trôleur d ’absences d oit faire à la  com m ission  sco ­
laire un rapport m ensuel et, au m in istre, un rapport annuel, selon  les 
form ules prescrites par ce dernier.

S. R . 1964, c. 235, a. 284.

Direction. 2 6 0 . T out con trôleur d ’absences d o it accom plir ses d evoirs sous 
la  d irection  de l’insp ecteu r d ’éco les et du m inistre.

S. R . 1964, c. 235, a. 285.

Pouvoirs du contrôleur 
d’absences.

2 7 0 . T out con trôleur d ’absences est, pour les fins de la  présente 
section , in vesti des pouvoirs d ’un constable. Il peut, sans m andat, 
entrer dans les étab lissem ents industriels ou com m erciaux, lieu x  
d ’am usem ents ou  terrains de jeu x  où des enfants, tenus par la  pré­
sen te section  de fréquenter l’éco le , peuvent être em ployés ou rassem -
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b lés et il peu t, sans m andat, appréhender et conduire à l’éco le  tou t 
enfant tenu  d e fréquenter l’éco le  et qui en  est absent.

S. R . 1964, c . 235 , a. 286.

2 7 1 .  L e secrétaire-trésorier est tenu  d e fournir au con trôleur  
d’absences e t d e co m m uniquer, sur dem ande, à  l’in sp ecteu r d ’éco les, 
la  liste  d e tou s les en fan ts d om iciliés dans la  m u n icipalité e t tenu s de 
fréquenter l’éco le , d’après le  recensem ent annuel.

S. R . 1964, c . 235 , a. 287.

2 7 2 .  L e con trôleur d’absences d o it exam iner tou s les cas d ’infrac­
tion s à la  présente section  qui son t à  sa connaissan ce ou  qui lu i son t 
sign alés par l’insp ecteu r d ’éco les, un institu teu r ou  un d irecteur  
d ’éco les ou  un contribuable.

S. R . 1964, c . 235 , a. 288.

2 7 3 .  L e con trôleur d ’absences d o it user de persuasion  e t s’il ne  
réu ssit pas d e cette  m anière, il d o it donner au père, à la  m ère, au  
tu teur ou  gardien d e l’en fant absent de l’éco le e t tenu  d e la  fréquen­
ter, un avis sp écial.

S. R . 1964, c . 235 , a. 289.

2 7 4 .  L e père, la  m ère, le  tu teur ou  gardien qui ayant reçu  l’avis 
v isé  à  l’article 273 , n e fa it pas en sorte que son  enfant ten u  de  
fréquenter l’éco le  y  so it présent tou s les jou rs d e classe, est passib le 
sur poursu ite som m aire, d ’une am ende d ’au p lu s v in gt d ollars pour 
chaque infraction .

L a cou r ou  le  ju ge peut, au  heu  d ’im poser une am ende, exiger  
d ’une personne trouvée coupable d e l’in fraction  prévue au présent 
article, qu’e lle  sou scrive avec une ou  p lusieurs cau tion s, u ne ob liga­
tion  d e payer une som m e n ’excéd ant pas cen t d ollars si l ’en fant y  
d ésigné n e fréquente pas l ’éco le  su ivant les p rescriptions d e la  pré­
sen te section .

S. R . 1964, c . 235 , a. 290.

2 7 5 .  L a poursu ite prévue à  l’article 274  est en tentée par le  con trô­
leur d ’absences ou  par l’insp ecteu r d’éco les, lequel peut égalem ent 
donner l’av is sp écia l prévu à  l’article 273.

D an s les d istricts où  il y  a u ne C our de b ien-être socia l, cette  
poursuite est in ten tée devant un ju g e de cette cou r et, dans les autres
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d istricts, d evan t un  ju g e d e la  C our p rovinciale ayant ju rid iction  à 
l ’en d roit où  l’in fraction  a  été  com m ise.

S. R . 1964, c. 235 , a. 291; 1965 ( l re sess.), c. 17, a. 2; 1965 ( l re sess.), 
c. 67, a. 13.

2 7 6 .  D an s tou te poursu ite pour infraction  aux d isp osition s de la  
présente section , l ’âge de l’enfant sera, à  m oins de preuve contraire, 
censé être celu i qu’ind ique son  apparence.

S. R . 1964, c. 235, a. 292.

2 7 7 .  A u cu n e poursu ite ne sera in ten tée par su ite de l’absence d ’un  
enfant de l’éco le  pendant une journ ée considérée com m e un jou r de 
fete par l’ég lise ou  congrégation  relig ieu se à laqu elle il appartient.

S. R . 1964, c. 235, a. 293.

2 7 8 .  L ’institu teu r ou  le d irecteur de tou te éco le d o it, chaque se­
m aine pendant que l ’éco le  est en  activ ité , donner au con trôleur  
d’absences, les nom  et prénom , âge et adresse de tou s les en fants 
in scrits à cette  éco le et qui en on t été absents ou  exp u lsés e t fournir, 
sur dem ande, tou s autres renseignem ents que le  con trôleur d’absen­
ces exige.

S. R . 1964, c. 235 , a. 294.

2 7 9 .  T out secrétaire-trésorier, con trôleur d ’absences, in stitu teu r  
ou  d irecteur d ’éco les qu i refuse ou  n ég lige d ’accom plir les devoirs qui 
lu i son t im p osés par la  présente section , d e m êm e que tou te personne  
qui m et ob stacle à  l’accom p lissem en t d e te ls devoirs, son t passib les, 
sur poursu ite som m aire, d ’u ne am ende n ’excédant pas v in gt d ollars.

S. R . 1964, c . 235 , a. 295.

2 8 0 . L es am endes im p osées en  vertu  d e la  présente section  son t 
versées au fon d s lo ca l de la  com m ission  scolaire concernée.

S. R . 1964, c . 235 , a. 296.
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SECTION VI
D E  L ’A V IS  P U B L IC — D E  L ’A V IS  S P É C IA L — D E S A V IS  
Q U I D O IV E N T  Ê T R E  D O N N É S  P O U R  C E R T A IN S  A C T E S  
D E S C O M M ISSA IR E S E T  D E S  S Y N D IC S  D ’ÉC O LES

§1 . — D e  r a v is  p u b lic

2 8 1 .  L a p ub lication  d’un avis pub lic pour fins scolaires se fait par 
une insertion  dans un ou  p lusieurs journaux diffusés dans le  territoire 
de la  com m ission  scolaire.

L a m êm e règle s’applique quand l’avis d oit être publié dans deux  
journaux rédigés en  langues différentes.

S. R . 1964, c. 235, a. 300; 1971, c. 67, a. 56.

2 8 2 .  T out avis pub lic peut être rédigé so it dans la  langue française 
ou  dans la  langue anglaise, so it dans ces deux langues, selon  que le 
d écrète, par réso lu tion , la  com m ission  scolaire, m ais aucun avis ne 
peut être publié à  la  fo is en français et en anglais dans un journal 
im prim é dans une seu le de ces deux langues.

S. R . 1964, c. 235, a. 301.

2 8 3 .  T out avis pub lic convoquant une assem blée publique, ou  
donn é pour tou t autre objet, d o it être pub lié au  m oins sep t jou rs 
francs avant ce lu i fixé pour cette  assem blée ou  autre objet, à m oins 
qu’il n e so it statu é autrem ent par quelque autre d isp osition  d e la  
présente lo i.

S. R . 1964, c . 235 , a. 302.

2 8 4 .  L e d éla i com pte du jou r de la  prem ière insertion , et, si l’avis 
est pub lié dans p lusieurs journaux à des jou rs d ifférents, le  d élai court 
du jou r de la  prem ière in sertion  dans le  journal qui l’a  pub lié en  
dernier lieu .

S. R . 1964, c. 235, a. 303; 1971, c. 67, a. 57.

2 8 5 .  À  m oin s de d isp osition s contraires, les avis pub lics ob ligent 
les propriétaires ou  contribuables d om iciliés en dehors de la  m u n ici­
p alité de la  m êm e m anière que ceux qui y résident.

S. R. 1964, c. 235, a. 304.
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§2 . — D e  l 'a v is  s p é c ia l

2 8 6 .  T ou t av is sp écia l d o it être rédigé, par écrit, dans la  langue  
parlée par la  personne à laqu elle il est adressé, à  m oin s que cette  
personne n e parle u ne autre langu e que le  français ou  l’anglais.

S. R . 1964, c . 235 , a. 305.

2 8 7 .  L ’avis sp écia l adressé à  une personne qui n e parle n i la  
langu e française n i la  langue anglaise, ou  qui les parle tou tes les deux, 
lu i est donné dans l ’une ou  l’autre d e ces langues.

S. R . 1964, c . 235, a. 306.

2 8 8 .  L a sign ification  d ’un avis sp écia l se  fait en la issan t une cop ie  
à  la  personne à  laq u elle il est adressé, ou  à une personne raisonnable 
à  son  d om icile ou  à  sa  p lace d ’affaires, ou  en déposant une cop ie de 
cet avis au bureau de p oste d e la  loca lité , sous enveloppe cach etée et 
recom m andée ou  certifiée, à l’adresse de la  personne à qui l’av is d o it 
être adressé.

S. R . 1964, c . 235 , a. 307; 1975, c. 83, a. 84.

2 8 9 .  T out av is sp écia l adressé à un propriétaire ou  contribuable 
absent, qui a un agen t résidant dans la  m unicipalité, d o it être sign ifié  
à cet agent.

Si la  personne absente à qui l’avis est destin é n’a pas d ’agent dans 
la  m u n icipalité, la  sign ification  se  fa it en  déposant une cop ie d e cet 
avis au bureau de p oste de la  lo ca lité , sous enveloppe cach etée et 
recom m andée ou  certifiée, à l ’adresse du propriétaire ou  contribuable 
absent.

S. R . 1964, c. 235 , a. 308; 1975, c. 83, a. 84.

2 9 0 .  R ien  n’ob lige de donner un avis spécial à un contribuable 
absent qui n ’a pas nom m é un agent pour le représenter dans la  
m un icipalité, à m oins que ce  contribuable n ’ait la issé son adresse, par 
écrit, au bureau du secrétaire-trésorier de la  com m ission  scolaire.

S. R . 1964, c. 235, a. 309.

2 9 1 .  L a sign ification  de l’avis sp écial peut être fa ite en tre sept 
heures et d ix -n eu f heures, tou s les jou rs de l ’année et m êm e les jou rs 
non jurid iques.
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M ais e lle  ne peut être fa ite à une p lace d ’affaires que les jou rs 
jurid iques et entre n eu f heures e t seize  heures.

S. R . 1964, c. 235 , a. 310.

2 9 2 .  Si les portes du d om icile ou  de la  p lace d ’affaires où  d o it être 
fa ite la  sign ification  d ’un avis sp écia l son t ferm ées, ou  s’il n e s’y  
trouve aucune personne raisonnable, la  sign ification  se  fa it en  
affichant la  cop ie de l’avis sur l’une d es portes du d om icile ou  d e la  
p lace d’affaires.

S. R . 1964, c. 235 , a. 311.

§ 3 .— D e s a v is  q u i d o iv e n t ê tre  d o n n é s p o u r  c e r ta in s  a c te s  d e s  
c o m m issa ire s  e t  d e s  sy n d ic s  d 'é c o le s

2 9 3 .  1. L e secrétaire-trésorier de la  com m ission  sco la ire d oit, 
sou s peine d’une am ende de d ix  d ollars, publier, conform ém ent aux 
d isp osition s des artic les 281 et su ivan ts, dans les q u in ze jou rs qui 
su ivent leur ad option , les réso lu tion s adoptées dans les cas qui su i­
vent:

a )  quand les com m issaires ou  les syn d ics d ’éco les étab lissen t des 
quartiers nouveaux, ch angent les lim ites de quartiers déjà étab lis, 
réunissent deux quartiers ou  p lu s ou  séparent ces m êm es quartiers, 
fixent l’emplacement d ’une maison d ’éco le , d écid en t d’acquérir un 
em placem ent de m aison  d ’éco le  ou  d e construire, d ’agrandir ou  de 
réparer une m aison  d ’éco le  o u  ses dépendances, d’hypothéquer, de  
vendre, d ’échanger ou  autrem ent a lién er un im m euble d on t la  valeur 
m archande excèd e mille d ollars, ou  d e faire des em prunts autres que 
ceux prévus par l’article 225;

b )  quand les com m issaires ou  les syn d ics d ’éco les on t im p osé une 
cotisa tion  sp écia le pour l’achat de l’em placem ent d ’une m aison  
d ’éco le , pour la  con struction , l’agrandissem ent, la  réparation ou  
l ’entretien  d ’une m aison  d ’éco le et de ses dépendances, ou  pour 
l’acq u isition  e t la  réparation du m obilier scolaire. ( V o ir fo r m u le  19.)

2. T oute réso lu tion , adoptée en vertu des d isp osition s des sou s- 
paragraphes a  et b  du  paragraphe 1 du présent article, n ’entre en  
vigueur que quinze jou rs après la  pub lication  de l’avis ci-d essu s 
m entionné.

3. L orsque le  secrétaire-trésorier de la  com m ission  sco la ire d o it 
donner un avis de réso lu tion , il est autorisé à le  faire sans publier le 
tex te en tier de cette réso lu tion  pourvu qu’il inv ite les contribuables 
à en  prendre connaissan ce à son  bureau et qu’il en  pub lie au  m oins 
un résum é.

S. R. 1964, c. 235, a. 312; 1966-67, c. 61, a. 6; 1971, c. 67, a. 58.
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SECTION VII

D E S  S Y N D IC S  D E S  ÉC O LES D IS SID E N T E S

2 9 4 .  L es syn d ics d ’éco les form ent une corporation  pour les fins 
des éco les d issid en tes d e leur m unicipalité. Ils son t assu jettis aux  
m êm es devoirs e t exercent les m êm es pouvoirs que les com m issaires 
d ’éco les pour l’adm inistration  d e la  m unicipalité sco la ire sou s leur 
con trôle à m oin s de d isp osition s contraires dans la  présente lo i ou  à 
m oins que le con tex te ind ique que le  pouvoir ou  l’ob ligation  ne 
concerne que les com m issaires d ’éco les.

S. R . 1964, c. 235, a. 313; 1971, c. 67, a. 59.

2 9 5 .  L es syn d ics des éco les d issid en tes on t seu ls le  d roit d ’im p o­
ser et de percevoir les taxes qui d oiven t être prélevées sur les d issi­
dents.

S. R . 1964, c. 235, a. 314.

2 9 6 .  L es syn d ics d ’éco les de deux m unicipalités adjacentes, inca­
pables d’entretenir une éco le dans chacune de ces m un icipalités, 
p euvent s’unir, et établir e t m ainten ir, sou s leur adm inistration  co l­
lective, une éco le  situ ée aussi près que possib le des lim ites d es deux  
m u n icipalités, de m anière qu’elle  so it accessib le aux deux.

En ce  cas, ces syn d ics d oivent faire un rapport con join t de leur 
d écision  à cet effet au m in istre, qui d o it rem ettre la  part de l’a lloca­
tion  pour les éco les publiques qui leur revient au secrétaire-trésorier 
de celle des deux municipalités qui lui est indiquée dans ce  rapport 
com m e devant la  recevoir.

S. R . 1964, c. 235 , a. 315.

2 9 7 .  L es syn d ics on t le  d roit d’obten ir une cop ie du rôle de per­
cep tion  en vigueur, de la  liste  des enfants en état d ’assister à  l’éco le , 
et de tou s autres docu m en ts les concernant qui son t entre les m ains 
des com m issaires d ’éco les ou  de leur secrétaire-trésorier.

S. R . 1964, c . 235, a. 316.

2 9 8 .  S’il n ’ex iste aucun rôle de perception, ou  si la  co tisa tion  
im posée ne leur con vien t pas, les syn d ics peuvent, dans les deux m ois 
qui su iven t leur élection  ou  leur nom ination , im poser sur les d issi­
dents une cotisa tion  n ou velle en su ivant la  procédure p rescrite par 
les articles 354 et su ivants.

S. R. 1964, c. 235, a. 317.
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SECTION V III
D E S  SE C R É T A IR E S-T R É SO R IE R S D E S  C O M M ISSA IR E S  
E T  D E S  S Y N D IC S  D ’ÉC O LES

§1 . — D isp o sitio n s  g é n é r a le s

2 9 9 .  T ou te corporation  de syn d ics d’éco le  nom m e un secrétaire- 
trésorier.

S. R . 1964, c . 235 , a. 319; 1966-67, c. 61, a. 7; 1971, c. 67, a. 61.

3 0 0 .  D an s to u te m u n icip alité n ou velle, le  secrétaire-trésorier d o it 
être nom m é dans les tren te jou rs qui su iven t l’élection  ou  la  nom ina­
tion  d es m em bres d e la  com m ission  scolaire.

S. R . 1964, c . 235 , a. 320.

3 0 1 .  L e secrétaire-trésorier n e peu t entrer en fon ction  qu’après 
avoir prêté serm ent o u  fa it l’affirm ation so len n elle d e rem plir fid èle­
m ent les d evoirs d e sa  charge. {V o ir  fo r m u le  1).

S. R . 1964, c . 235 , a. 321; 1971, c . 67, a. 62.

3 0 2 .  Le secrétaire-trésorier peut résider hors de la municipalité, 
m ais il  d o it y  ten ir son  bureau à  l’en d roit où  on t lieu  les session s de 
la  com m ission  sco la ire ou  à  tou t autre en d roit fixé par réso lu tion  de 
la  com m ission  sco la ire, pourvu que ce  n e so it pas dans un h ôtel, dans 
une taverne, dans u ne auberge ou  dans tou t autre lieu  où  l’on  vend  
des b o isson s a lcooliq u es.

S. R . 1964, c . 235 , a. 322.

3 0 3 .  L a com m ission  sco la ire d o it fixer, par réso lu tion , les jou rs et 
heures auxquels le  bureau du secrétaire-trésorier est ouvert au public.

S. R . 1964, c . 235 , a. 323.

3 0 4 .  L a com m ission  sco la ire peut nom m er et révoquer à  vo lon té  
un officier d ésign é sou s le  nom  d ’assistan t secrétaire-trésorier, d ont 
e lle  fixe le  traitem ent par résolu tion .

C et officier p ossèd e les m êm es d roits e t pouvoirs e t est assu jetti aux  
m êm es ob ligation s que le  secrétaire-trésorier. I l accom p lit les devoirs 
de sa  charge sou s la  d irection  de ce  dernier.

L es d isp osition s de la  présente lo i relatives au cautionnem ent et au
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serm ent du secrétaire-trésorier s’appliquent, m u ta tis  m u ta n d is , à 
l’assistan t secrétaire-trésorier.

S. R . 1964, c . 235 , a. 324.

3 0 5 . L e secrétaire-trésorier et l’assistan t secrétaire-trésorier ne 
peu ven t être un d es m em bres d e la  corporation  sco la ire, n i un des 
in stitu teu rs qu’e lle  em ploie.

S. R . 1964, c. 235 , a. 325.

§ 2 .— D u  c a u tio n n e m e n t d e s  se c ré ta ire s- tré so r ie r s

3 0 0 . L e secrétaire-trésorier est tenu  de donner aux com m issaires 
ou  syn d ics d ’éco les un cautionnem ent par nantissem ent de deniers ou  
d’ob ligation s (d e b e n tu re s), ou  un cautionnem ent par p o lice de garan­
tie.

L e m ontant d e ces d ivers cautionnem ents est déterm iné par la  
com m ission  sco la ire, m ais ne d o it, dans aucun cas, être inférieur à 
deux m ille  d ollars pour les com m ission s scolaires des m un icipalités 
de cam pagne ou  d e v illage et à  cinq  m ille dollars pour les com m is­
sion s sco la ires d es m u n icipalités de c ité  ou  de v ille  et les com m ission s 
sco la ires régionales.

T el cautionnem ent d o it être donné par le  secrétaire-trésorier dans 
les trente jou rs qui su ivent sa nom ination .

N éanm oin s, le  défaut de donner le cautionnem ent n ’em pêche en  
aucune m anière le  secrétaire-trésorier de rem plir les devoirs de sa  
charge; m ais les m em bres de la  com m ission  scolaire qui perm ettent 
au secrétaire-trésorier d ’agir com m e te l sans cautionnem ent, d evien­
nent conjoin tem ent et solidairem ent responsables avec lu i envers la  
corporation, pour l’accom p lissem en t fidèle de ses fon ction s et pour 
le  paiem ent de tou s les deniers dont il peut être redevable dans 
l ’exercice de sa charge, en cap ital, in térêts, frais, am endes ou dom ­
m ages-intérêts.

La responsab ilité ind iquée dans le  présent article est ce lle  à la ­
quelle s ’ob ligent, conjoin tem ent et solidairem ent avec le  secrétaire- 
trésorier, les cau tion s de ce dernier.

S. R . 1964, c . 235 , a. 326.

3 0 7 . L e cautionnem ent par nantissem ent con siste dans le  dépôt 
d’une som m e de deniers ou  d ’ob ligation s (d e b e n tu re s) approuvées 
par la  com m ission  sco la ire et ju sq u ’à concurrence du m ontant requis. 
C e d épôt d o it être fa it entre les m ains du m inistre des finances et ne 
peut être retiré sans l’autorisation  du m inistre de l’éducation . Le 
secrétaire-trésorier ou  tou te caution  pour lui peut faire ce dépôt.
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L e m in istre des finances après avoir reçu ce dépôt d o it transm ettre, 
sans délai, au m in istre de l’éducation , un double du reçu qu’il en a 
donné.

S. R . 1964, c. 235, a. 327.

3 0 8 . D an s le cas d ’un cautionnem ent par n antissem ent, tou s les 
in térêts provenant d es deniers ou  d es ob ligation s (d e b e n tu re s)  donnés 
en  gage appartiennent e t son t rem is à  la  personne qui a  fourni ce  
cautionnem ent, tan t qu’il n ’y  a  pas eu  d e v io la tion  d ’icelu i.

L es d en iers et les  ob ligation s donnés en  gage n e son t p as, pendant 
la  durée du  cau tion nem en t, su jets à  la  saisie.

S. R . 1964, c . 235 , a. 328.

3 0 0 . L e cau tion nem en t par un con trat ou  p o lice  d e garantie d o it 
être fa it en  faveur des com m issaires ou  d es syn d ics d ’éco les, par une 
com pagnie d ’assurance d e garantie légalem ent con stitu ée, e t accep­
tée par réso lu tion  d es com m issaires ou  des syn d ics d ’éco les.

S. R . 1964, c . 235 , a. 329.

3 1 0 .  L es prim es sur la  p o lice  d e garantie son t à  la  charge d e la  
m u n icipalité scolaire.

S. R . 1964, c. 235, a. 330.

3 1 1 .  Si le  cautionnem ent est par p o lice  de garantie, le  secrétaire- 
trésorier d o it transm ettre, sans délai, au m in istre de l’éducation  la  
p olice de garantie a insi que cop ie d’une résolu tion  des com m issaires 
ou des syn d ics accep tan t cette p o lice  com m e cautionnem ent. L e 
m ontant, le  num éro et la  date de la  p o lice doivent être m entionnés 
dans lad ite réso lu tion  et ce lle -c i devra être précédée de l’en -tête du  
procès-verbal des délibérations.

S. R . 1964, c. 235, a. 331.

3 1 2 .  L e ou  avant le  dernier jou r d ’aoû t de chaque année, le  secré­
taire-trésorier d o it transm ettre au m in istre de l’éducation  le reçu du  
renouvellem ent de la  p o lice  de garantie ou  la  n ou velle p o lice qui la  
rem place, su ivan t le  cas.

S. R . 1964, c. 235, a. 332.

3 1 3 .  T oute corporation  sco la ire qui, trente jou rs après la  récep­
tion  d ’un avis par lettre du m in istre l’inform ant que le  secrétaire- 
trésorier de la  corporation  sco la ire qu’e lle  em ploie n e s’est pas con ­

1-14 /  82 NOVEMBRE 1978



INSTRUCTION PUBLIQUE

Présomption.

Poursuites.

Inhabilité des cautions.

Devoirs.

Garde des registres, 
documents.

Dessaisissement.

form é aux d isp osition s d es articles 306 et 312, con tin u e à  m aintenir 
en  fon ction  te l secrétaire-trésorier, en  p lus de la  responsab ilité éd ictée  
à l’égard d es m em bres d e la  com m ission  scolaire par l’article 306, est 
p assib le, en su s d es frais, d ’une am ende de pas m oins de d ix  d ollars 
e t d e pas p lu s d e v in gt d o llars, e t ce tte  am ende peut être im p osée pour 
chaque jou r qu’e lle  con tin u e ainsi à  em ployer ce secrétaire-trésorier.

S. R . 1964, c . 235 , a. 333.

3 1 4 .  L e secrétaire-trésorier n ’est présum é s’être conform é aux  
p rescriptions des articles 306 e t 312 que lorsque la  p o lice  d e garantie 
ou  le  reçu  de renouvellem ent de la  p o lice de garantie qu i d oivent être  
transm is au m in istre on t été accep tés par ce dernier ou , si le  cau tion ­
nem ent est sou s form e d e n antissem ent, lorsque le  m in istre des finan­
ces a  transm is le  d oub le du reçu m entionné à  l’article 307.

S. R . 1964, c . 235 , a. 334.

3 1 5 .  L a poursu ite sou s l’autorité de l’article 313 est prise sur 
l’au torisation  du m in istre de l’éducation , devant un ju g e d e p aix, un  
ju ge des session s ou  un ju g e de la  C our provinciale, e t est régie par 
la  partie I de la  L oi sur les poursuites som m aires (chap itre P -15).

S. R . 1964, c. 235, a. 335 (p a r t ie V 1965 ( l re sess.), c. 17, a. 2.

§3 . — D e s  c a u tio n s  d e s  se c ré ta ire s- tré so r ie r s

3 1 6 .  L es cau tion s d ’un secrétaire-trésorier ne peuvent être m em ­
bres de la  com m ission  scolaire dont ce secrétaire-trésorier est ou  a  
été l’em ployé, avant d’être déchargées de toute ob ligation  provenant 
de l’acte de cautionnem ent.

S. R . 1964, c. 235, a. 336.

§4 . — D e s  d e v o irs g é n é r a u x  d e s  se c ré ta ire s- tré so r ie r s

3 1 7 .  L e secrétaire-trésorier, m oyennant la  rém unération qu’il re­
ço it, d o it rem plir tou s les devoirs que lu i im posent les d isp osition s 
de la  présente lo i.

S. R . 1964, c. 235 , a. 337.

3 1 8 .  L e secrétaire-trésorier a la  garde des registres, livres, p lans, 
cartes et autres d ocum ents qui sont produits, déposés et conservés 
dans son  bureau.

Il ne peut se dessaisir d ’aucun des docum ents contenus dans les
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archives de la  com m ission  sco la ire qu’avec la  perm ission  de cette  
com m ission , ou  sur l’ordre d ’un tribunal com pétent ou  du m inistre.

S. R . 1964, c. 235 , a. 338.

3 1 0 .  L e secrétaire-trésorier d o it assister aux séan ces de sa com ­
m ission  sco la ire et dresser, conform ém ent à  l’article 182, d es procès- 
verbaux de tou s ses actes et délibérations, dans le  registre tenu  pour 
cet objet.

S. R . 1964, c . 235 , a. 339.

3 2 0 .  L es cop ies et extra its d e registres, livres e t autres docum ents, 
certifiés par le  secrétaire-trésorier, son t considérés com m e au th en ti­
ques.

S. R . 1964, c. 235 , a. 340.

3 2 1 .  L e secrétaire-trésorier perçoit tou s les d en iers payables à la  
corporation  sco la ire e t il les d épose, au nom  et au  créd it d e la  corpo­
ration , dans une banque légalem ent con stitu ée ou  dans une ca isse  
d’épargne et d e créd it régie par la  L oi sur les ca isses d ’épargne e t de 
créd it (chap itre C -4) e t ayant un bureau dans la  m unicipalité; et, s ’il 
n ’y a pas de te lle  banque ou  ca isse, il les garde à titre de dépositaire, 
à m oin s que la  corporation  sco la ire n ’en ordonne autrem ent.

S. R . 1964, c. 235, a. 341.

3 2 2 .  L e secrétaire-trésorier d o it payer, sur le  fon d s d e la  corpora­
tion  scolaire, tou te som m e due par elle; m ais il ne d o it faire aucun  
paiem ent à m oins d’y  être autorisé par une résolu tion  ad optée à cette  
fin.

C ependant, si la  som m e à payer n ’excède pas cinquante d ollars, 
l ’autorisation  du président suffit.

T ous tels paiem ents, dans le  cas où  les deniers son t déposés dans 
une banque, d oivent être fa its au m oyen  de chèques signés par le  
président et con tresignés par le  secrétaire-trésorier.

L e fac-sim ilé de la  signature du président d’une com m ission  sco ­
laire peut être gravé, lith ograp hié ou  im prim é sur les ob ligation s 
ém ises par la  com m ission  scola ire et te l fac-sim ilé a le  m êm e effet que 
si la  signature elle-m êm e y éta it apposée.

L e fac-sim ilé des signatures du président et du secrétaire-trésorier 
d’une com m ission  scolaire peut être gravé, lithographié ou  im prim é 
sur les cou p ons d ’ob ligation s et sur les chèques ém is par la  com m is-
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sion  sco la ire et te l fac-sim ilé a  le  m êm e effet que si les signatures 
elles-m êm es y  éta ien t apposées.

S. R . 1964, c . 235 , a. 342; 1966-67, c . 61 , a. 8; 1971, c. 67 , a. 63.

3 2 3 .  L e secrétaire-trésorier peu t, sans l’autorisation  d e la  com ­
m ission  sco la ire ou  d e son  président, so lder tou t ordre ou  m andat tiré  
sur lu i ou  tou te som m e réclam ée par quiconque est autorisé à  le  faire 
en  vertu  d e la  lo i ou  d es règlem ents scolaires.

M ais n u l ordre o u  m andat n e peut être valablem ent acq u itté à 
m oins qu’il n ’ind ique l ’em ploi qui d o it être fa it de la  somme y  m en­
tion née.

S. R . 1964, c. 235 , a. 343.

3 2 4 .  L e secrétaire-trésorier n e peut, sou s peine d ’une am ende de 
vingt d ollars pour chaque infraction:

Ie D on n er des quittances aux contribuables ou  autres personnes 
en d ettées envers la  corporation  sco la ire, sans avoir reçu le  m ontant 
m entionné dans ces quittances;

2° Prêter, d irectem ent ou  ind irectem ent, les deniers appartenant 
à la  corporation  scolaire.

S. R . 1964, c. 235, a. 344.

3 2 5 .  L e secrétaire-trésorier d o it ten ir, su ivant les form alités pres­
crites, des livres de com ptes dans lesq u els il inscrit, par ordre de date, 
chaque article de recette et de dépense, en  y  m entionnant le  nom  de 
tou te personne qui a versé des deniers entre ses m ains ou  qui en  a  
reçu de lu i.

S. R . 1964, c. 235, a. 345.

3 2 3 . L e secrétaire-trésorier d o it conserver, dans les arch ives de la  
corporation  sco la ire, tou tes les p ièces ju stificatives d e ses dépenses.

S. R . 1964, c . 235 , a. 346.

3 2 7 .  L e secrétaire-trésorier d o it ten ir un répertoire dans lequel 
son t ind iq ués som m airem ent e t par ordre de date tou s les rapports, 
actes d e répartitions, rôles d’évalu ation , rôles d e perception, ju g e­
m ents, éta ts, av is, lettres, cartes, p lans e t autres docum ents qu’il a  
fa its ou  qui lu i son t rem is pendant l’exercice de sa charge.

S. R . 1964, c . 235 , a. 347.

3 2 8 .  L es livres d e com ptes du secrétaire-trésorier, les p ièces ju s-
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tificatives de ses dépenses, et tou s les registres ou  docum ents d ont il 
a la  garde, peuvent être con su ltés et exam inés par tou tes personnes 
intéressées ou  leurs procureurs, pendant les heures de bureau.

C es personnes, ou  leurs procureurs, peuvent prendre les n otes ou  
cop ies qui leur son t nécessaires.

S. R . 1964, c . 235 , a. 348.

3 2 0 . L e secrétaire-trésorier d o it livrer à quiconque en fa it la  de­
m ande, sur paiem ent de ses honoraires, des cop ies ou  des extraits de 
tou t registre, livre, rôle ou  autre docum ent qui fa it partie de ses 
archives. C es honoraires son t de quinze cents par cen t m ots, chaque 
chiffre com ptant pour un m ot, et de cinquante cents pour le certificat.

N éanm oin s, les cop ies ou  extraits dem andés par le lieu tenant- 
gouverneur, le  m in istre, ou  par la  corporation  sco la ire, d oivent être 
donnés gratuitem ent.

S. R . 1964, c . 235 , a. 349.

§5 . — D e  la  p ro d u c tio n  d e s  c o m p te s d e s  se c ré ta ire s- tré so r ie r s

3 3 0 .  La com m ission  sco la ire nom m e chaque année un ou  des 
vérificateurs pour la  vérification  de ses com ptes.

L e ou  les vérificateurs a insi nom m és ne peuvent être d estitu és 
avant le  trente ju in  de chaque année sans le  con sentem ent de la  
C om m ission  m unicipale du Q uébec.

A van t d ’entrer en fon ction s, ces vérificateurs d oivent prêter ser­
m ent de rem plir con scien cieusem en t les devoirs de leur charge.

L e ou les vérificateurs doivent, en m êm e tem ps qu’ils  transm ettent 
leur rapport à la  com m ission  scolaire, en faire ten ir une cop ie certifiée 
au m inistre. L e coû t de cette  cop ie et les frais d’exp éd ition  son t à la  
charge de la  com m ission  scolaire.

S. R . 1964, c. 235, a. 350; 1970, c. 45, a. 2; 1971, c. 67, a. 64.

3 3 1 .  A u ssitô t que les com ptes ont été vérifiés de la  m anière pres­
crite par l’article 330, le  secrétaire-trésorier soum et le  rapport fourni 
par le  vérificateur aux com m issaires ou  aux syn d ics d ’éco les, à la  
prem ière assem blée su ivan t la  réception  de ce rapport. C ette assem ­
b lée d o it être con voq uée par avis public.

S. R . 1964, c . 235 , a. 351; 1971, c. 67, a. 65.

3 3 2 .  A u  m oin s une sem aine avant le  jou r qui précède l’assem blée 
qu’il d o it convoquer en  vertu  de l’article 331, le  secrétaire-trésorier

1-14 /  86 NOVEMBRE 1978



INSTRUCTION PUBLIQUE

Copies aux contribuables.

Vérification spéciale.

Frais.

Avis.

Vérificateurs.

Rapport et copie.

publie le  résum é du rapport du vérificateur conform ém ent aux arti­
cles 281 et su ivants.

Il d o it fournir, à tou t contribuable qui en fait la  dem ande, une 
cop ie de ce  résum é, m oyennant le  paiem ent de la  som m e de vingt- 
cinq  cen ts, ou  une cop ie de l’état te l qu’approuvé par la  com m ission  
sco la ire, sur p aiem ent de d ix  cen ts par cen t m ots, pour chaque copie.

S. R . 1964, c. 235, a. 352; 1971, c. 67, a. 66.

§6 . — D e  la  v é r ific a tio n  d e s  c o m p te s d e s  se c ré ta ire s- tré so r ie r s

3 3 3 .  C haque fo is qu’ils  le  ju gen t nécessaire, ou  s’ils  en  son t requis 
par une dem ande écrite qui leur est adressée par au m oins cinq  
contribuables ou  par le  secrétaire-trésorier lui-m êm e, les com m issai­
res ou  les syn d ics d ’éco les d oiven t ordonner la  vérification  des com p­
tes du secrétaire-trésorier en  charge ou  sorti de charge, pour l’année 
term inée le  prem ier du  m ois de ju ille t précédent, ou  pour tou te autre 
des cinq  années antérieures, par un ou  des vérificateurs qu’ils  nom ­
m ent à cette  fin, et ce , dans le  cas m êm e où  ces com ptes auraient déjà 
été vérifiés conform ém ent aux d isp osition s de l’article 330.

L es frais de cette  vérification  son t supportés par le  secrétaire- 
trésorier, s’il est trouvé reliquataire et en défaut, sinon  ils  son t à  la  
charge des personnes qui l’on t dem andée s i e lle  n e profite pas à la  
m u n icipalité scolaire in téressée.

S. R . 1964, c. 235, a. 353.

3 3 4 .  D an s le cas d ’une vérification  ordinaire ou  sp écia le des 
com ptes du secrétaire-trésorier, le  ou  les vérificateurs d oivent donner 
à ce lu i-c i, au m oins cinq  jou rs avant celu i fixé pour cette vérification , 
un avis sp écia l, conform ém ent aux d isp osition s de la  présente lo i, ou  
un avis écrit par le  m in istère d’un h uissier qui en dresse procès- 
verbal, lu i enjoignant d ’y  assister pour y  fournir tou tes les exp lica­
tion s et tou s les d ocum ents qui peuvent lu i être dem andés.

S. R . 1964, c. 235, a. 354.

3 3 5 .  T out vérificateur nom m é pour faire une vérification  ordi­
naire ou  sp écia le des com ptes d ’une corporation scolaire peut être un  
particu lier ou  une société  et il peut charger ses em ployés de faire son  
travail, m ais alors sa responsab ilité est la  m êm e que si ce travail avait 
été en tièrem ent exécu té par le  vérificateur lui-m êm e. L orsqu’une 
société agit com m e vérificateur, la  prestation  du serm ent d ’office de 
l’un des a ssociés est suffisante.

L e vérificateur d o it, en m êm e tem ps qu’il transm et son rapport à
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la corporation  sco la ire, en faire tenir une cop ie certifiée au président 
des com m issaires ou  d es syn d ics, selon  le cas.

S. R . 1964, c. 235, a. 355.

3 3 0 . Si le  secrétaire-trésorier refuse ou n églige de se rendre à 
l’in jonction  qui lu i a été fa ite en  vertu  de l’article 334, le  ou  les 
vérificateurs n ’en procèdent pas m oin s à la  vérification  de ses com p­
tes, et transm ettent aux com m issaires ou  aux syn d ics, selon  le cas, 
leur rapport, auquel d o it être annexé un com pte d e leurs frais et 
déboursés. En séance régulière, les com m issaires ou  les syn d ics adop­
tent ce  rapport, en  tou t ou en partie, certifient le  m ontant dû aux 
vérificateurs, s’il y  a lieu , et fon t signifier au secrétaire-trésorier, par 
un h u issier, une cop ie de la  résolu tion  qu’ils  ont adoptée concernant 
ce  rapport.

S. R . 1964, c. 235, a. 356.

3 3 7 .  Si le  rapport des vérificateurs étab lit qu’il y a un déficit dans 
ses com ptes, le  secrétaire-trésorier d o it acquitter, dans les quinze 
jou rs qui su ivent cette  sign ification , le  m ontant dont il a été trouvé 
reliquataire.

Si le  secrétaire-trésorier refuse ou n églige de se conform er aux 
p rescriptions du présent article, il peut être poursuivi par la  com m is­
sion  sco la ire ou par tou t contribuable intéressé, devant une cour  
com pétente su ivant le  m ontant réclam é et être condam né à payer le  
m ontant d ont il s’est reconnu ou  d ont il sera déclaré reliquataire par 
le tribunal, et, en sus, tou te autre som m e que le tribunal peut lu i 
im poser, a insi que les frais de la  poursuite.

S. R . 1964, c. 235, a. 357; 1965 ( l re sess.), c. 80, a. 1.

3 3 8 .  T oute action  ou réclam ation contre le secrétaire-trésorier, 
résultant de sa gestion , se prescrit par cinq  ans à com pter du jour où  
te lle  action  ou réclam ation  a pris naissance.

S. R . 1964, c. 235, a. 358.

S E C T IO N  IX

D U  B U D G E T — D E S IN SP E C T E U R S-V É R IF IC A T E U R S

§1 . — D u  b u d g e t

3 3 0 . T oute com m ission  scolaire d o it préparer et soum ettre au 
m inistre au p lus tard à la  date que ce dernier prescrit, son  budget de
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fonction n em ent, d ’in vestissem ent et de service de la  d ette pour ch a­
que année scolaire. C e budget d o it m aintenir l’équilibre entre les 
revenus et les dépenses et est sans effet tant qu’il n’a pas été approuvé 
par le  m in istre.

E n cas d ’urgence ou  de n écessité, le  m in istre peut autoriser spécia­
lem ent une com m ission  sco la ire à encourir des dépenses qui n’on t pas 
fa it l ’objet d ’une approbation en  vertu du présent article.

S. R . 1964, c. 235, a. 359; 1971, c. 67, a. 67.

§2 . — D e s  in sp e c te u rs-v é r ific a te u rs

3 4 0 .  L e gouvernem ent peut, su ivant la  L oi sur la  fon ction  publi­
que (chap itre F -3 ), nom m er des inspecteurs-vérificateurs pour 
exercer les fon ction s ci-après décrites.

A près sa n om ination , un inspecteur-vérificateur ne peut occuper  
aucune fon ction  sou s la  d irection  d ’une com m ission  scolaire.

S. R . 1964, c . 235, a. 360; 1965 ( l re sess.), c. 14, a. 81.

3 4 1 .  L e principal d evoir d ’un inspecteur-vérificateur est de véri­
fier si les d isp osition s de la  lo i et des règlem ents concernant l’adm i­
n istration  des com m ission s sco la ires son t observées.

S. R . 1964, c. 235, a. 361.

3 4 2 .  U n  inspecteur-vérificateur doit, en outre, donner aux in té­
ressés les renseignem ents nécessaires à la  bonne adm inistration des 
affaires des com m ission s scolaires et faire les suggestions u tiles à 
l’étab lissem ent de m éthodes com ptables efficaces.

S. R . 1964, c. 235, a. 362.

3 4 3 .  C haque inspecteur-vérificateur d o it faire un rapport com plet 
de ch acune de ses insp ection s au m inistre. Sur réception de te l rap­
port, celu i-ci peut transm ettre au président et au secrétaire-trésorier 
de la  com m ission  scola ire les observations qu’il juge appropriées.

C es observations d oivent être com m uniquées à la com m ission  sco ­
laire à la  prem ière séance régulière tenue après leur réception.

S. R . 1964, c. 235, a. 363.

3 4 4 .  Le m in istre peut, s’il ju ge que l ’intérêt public l ’exige, requé­
rir un inspecteur-vérificateur de faire enquête sur la con d uite de tout 
officier d ’une com m ission  scolaire. D an s ce cas, P inspecteur-vérifica-
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teur a tou s les pouvoirs que p ossède un com m issaire nom m é en vertu  
de la  L oi sur les com m ission s d ’enquête (chapitre C -37).

S. R . 1964, c. 235, a. 364.

3 4 5 .  L ’inspecteur-vérificateur peut ob liger le secrétaire-trésorier  
ou tou te autre personne à lu i produire, pour fins d ’in sp ection , tous 
les docum ents de la  com m ission  scolaire confiés à sa garde ou en sa 
p ossession , sous peine d ’une am ende d’au m oins vingt-cinq  dollars 
et d ’au p lus deux cent d ollars, recouvrables sur poursuite som m aire.

S. R . 1964, c. 235, a. 365.

3 4 6 .  L e sou s-m in istre de l ’éducation  et les sous-m in istres associés 
p ossèdent d ’office les d roits et pouvoirs d ’un inspecteur-vérificateur.

S. R . 1964, c. 235, a. 366.

P A R T IE  IV

D E  L ’É V A L U A T IO N  D E  L A  P R O P R IÉ T É — D E S T A X E S  
SC O L A IR E S

S E C T IO N  I

D E  L ’É V A L U A T IO N  D E  L A  P R O P R IÉ T É

3 4 7 .  L ’évaluation  des propriétés qui a été fa ite par ordre des 
autorités m unicipales d o it servir de base aux cotisa tion s im posées par 
les corporations scolaires.

S. R . 1964, c. 235, a. 367; 1971, c. 50, a. 128.

3 4 8 .  D an s tou te m u n icipalité où il y a un rôle d ’évaluation  fait 
par ordre des autorités m unicipales, le  secrétaire-trésorier du con seil 
m unicipal ou  tou te autre personne qui en est dépositaire, d o it, dans 
les q u inze jou rs qui su ivent la  dem ande écrite qui lu i en est fa ite par 
le président ou  le secrétaire-trésorier de tou te com m ission  scolaire  
com prise, en tou t ou en partie, dans les lim ites de cette m unicipalité, 
fournir une cop ie certifiée de ce rôle d’évaluation , ou de la  partie de 
ce rôle qui peut lu i être indiquée, et ce, sous peine d ’une am ende de 
vingt dollars en cas de refus ou de négligence. ( V oir fo r m u le  12.)

S. R . 1964, c. 235, a. 368.

3 4 9 .  Q uand le rôle d ’évaluation  du con seil m unicipal com prend  
une p lus grande étendue de territoire que la m u nicipalité scolaire, il
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suffit d ’en fournir la  partie qui a rapport à cette m u nicipalité scolaire.
L es cop ies ou  extraits du rôle d’évaluation  ou d ’une partie de ce 

rôle son t fournis selon  le ta r if approuvé par le m in istre des affaires 
m unicipales pour la  délivrance des docum ents m unicipaux.

S. R . 1964, c . 235 , a. 369; 1973, c. 31, a. 78.

3 5 0 .  L e secrétaire-trésorier du con seil m unicipal est tenu  de don­
ner avis des changem ents qui son t fa its au rôle d’évaluation  aux 
secrétaires-trésoriers des com m issions scolaires que ces changem ents 
concernent, dans les q u inze jou rs qui su ivent la  date où  ces change­
m ents on t été faits.

S. R . 1964, c. 235, a. 370.

3 5 1 .  S’il n ’y a pas d ’évalu ation  faite par ordre des autorités m uni­
cip ales, la  com m ission  scolaire d oit, sans délai, faire dresser un rôle 
d’évaluation  des b iens-fon ds situ és dans la  m unicipalité su ivant la  
L oi sur l’évalu ation  foncière (chap itre E -16).

L es autres d isp osition s de la  L oi sur l’évaluation  foncière applica­
b les à une corporation  m unicipale, à une m unicipalité ou  au  m in istre  
des affaires m unicipales selon  le  cas s’appliquent, m u ta tis  m u ta n d is , 
à la  com m ission  sco la ire e t au  m in istre sau f quant à la  d ate de 
l ’exp éd ition  du  com pte d e taxes foncières.

L orsqu’une rou lotte v isée à l’article 104 de la  L oi sur l’évalu ation  
fon cière est situ ée sur un territoire où  il n’y  a pas d’autorité m u n ici­
p ale, le  perm is que p eu t exiger la  com m ission  scolaire ne peu t excé­
der $5.

S. R . 1964, c . 235 , a. 371; 1965 ( l re sess.), c. 67, a. 14; 1971, c . 50, 
a. 129; 1973, c . 31, a. 79.

3 5 3 . L es com m issaires ou  les syn d ics d ’une m unicipalité sco la ire  
d oivent, avant de fixer le  taux de leur cotisation  annuelle ou  d e tou te  
cotisa tion  sp écia le, à  une session  convoquée à cet effet, après avis 
public, exam iner le  o u  les rô les d ’évaluation  en  vigueur dans la  ou  
les m u n icipalités lo ca les de leur territoire.

S’ils  con staten t que les propriétés en  vertu d esd its rôles son t éva­
luées à  la  valeur réelle, ils  d o iven t hom ologuer ce  ou ces rôles d ’éva­
lu ation  ou  les parties les concernant.

S’ils  con staten t que les propriétés en  vertu  d esd its rôles n e son t pas 
évalu ées à  la  valeur réelle, ils  d o iven t m odifier le  ou  les rô les d e façon  
à rétab lir sur la  base d e la  valeur réelle l’évaluation  des propriétés 
im posables d e tou tes les parties de la  m unicipalité scolaire. L es rôles 
d’évalu ation  ou  le s  p arties les concernant a insi m odifiés d oivent être 
hom ologués.

L e gouvernem ent peut décréter des règles et con d itions quant au
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rétablissem ent sur la  base de la  valeur réelle de l’évalu ation  des 
propriétés in scrites aux rôles v isés dans l’alinéa précédent.

L es rôles de perception  d esd its com m issaires ou  syn d ics d’éco les 
d oivent être fa its su ivant les rôles d ’évaluation  ainsi hom ologués, 
sous réserve des règles et con d ition s qui peuvent être décrétées de 
tem ps à autres par le gouvernem ent quant à la  valeur im posable des 
propriétés in scrites au xd its rôles d ’évaluation .

S. R . 1964, c . 235 , a. 373; 1975, c . 79 , a. 2; 1977, c . 65, a. 1.

3 5 3 .  1. L e rô le d ’évalu ation  d o it servir de base au rô le de percep­
tion  d es com m issaires ou  des syn d ics d ’éco les, et il reste en  vigueur 
ju sq u ’à ce  que l ’au torité m un icipale ou  sco la ire en a it fa it un autre, 
conform ém ent aux d isp osition s d e la  lo i.

2 . Sous réserve d es d isp osition s de l’article 352, le  rô le d ’évalua­
tion  n e peu t être am endé que par l’autorité qui en  a  ordonné la  
con fection .

L a répartition  étab lie sur ce  rô le d ’évaluation  ne peu t cependant 
être am endée que par les com m issaires ou  les syn d ics d ’éco les, selon  
le  cas.

S. R . 1964, c . 235 , a. 385; 1975, c. 79, a. 3.

SECTION II
D E S T A X E S  SC O L A IR E S

§1 . — D e  l'im p o sitio n  d e s  ta x e s  s c o la ir e s

3 5 4 .  La cotisa tion  sco la ire d o it être im posée par tou te com m is­
sion  sco la ire entre le  quinze ju in  et le  prem ier aoû t pour l’année 
sco la ire se term inant le  tren te ju in  de l’année su ivante.

La cotisa tion  n ’est pas n u lle du fa it qu’e lle  est im posée après ce  
délai.

S. R . 1964, c. 235 , a. 388.

3 5 5 .  A p rès l’im p osition  de cette  co tisa tion , le  secrétaire-trésorier 
d o it, sans d éla i, faire un rô le d e perception.

I l d o it au ssi faire un  rô le sp écial de perception  chaque fo is qu’une 
cotisa tion  sp écia le a été  im p osée après la  con fection  du rô le général 
de p erception , ou  chaque fo is  qu’il en  reço it l ’ordre d e la  com m ission  
scolaire.

L e rô le d e percep tion  est basé sur le  rô le d’évaluation  en  vigueur
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le  prem ier ju ille t précédent, à m oins que le  m in istre n’a it fixé une 
autre date à la  dem ande de la  com m ission  scolaire.

S. R . 1964, c. 235 , a. 389; 1971, c. 67, a. 69; 1971, c. 50, a. 134.

3 5 6 .  S ’il n ’y  a qu’un seu l rôle de perception pour la  cotisation  
générale et la  co tisa tion  sp éciale, il suffit que ce rôle m entionne le  
m ontant to ta l de ces cotisation s.

S. R . 1964, c. 235, a. 390.

3 5 7 .  L e secrétaire-trésorier, après avoir com plété un rôle de per­
ception  général ou  sp écial, d o it annoncer par avis public donné 
conform ém ent aux articles 281 et su ivants, que ce rôle est déposé 
dans son  bureau, où  il peut être exam iné par les in téressés, pendant 
les q u inze jou rs qui su ivent celu i où cet avis a été donné; qu’ensu ite 
il sera hom ologué à une session  de la com m ission  scolaire, dont il 
ind ique la date, laqu elle d o it être dans le délai des d ix jou rs m ention­
nés dans l’article 359 et que, dans les vingt jours qui su ivront celu i 
de l’h om ologation  du rôle de perception, tout contribuable devra 
payer ses taxes à son  bureau, sans autre avertissem ent. {V o ir fo r m u le

13)._________

S. R . 1964, c. 235 , a. 391; 1971, c. 67 , a. 70.

3 5 8 .  T oute com m ission  scola ire peut décréter, par résolu tion , que 
les taxes son t ex ig ib les en  versem ents égaux sem i-annuels ou  trim es­
triels dans l’année scola ire pour laquelle elles sont dues.

T ou te com m ission  sco la ire peut, par résolu tion , a llouer un  
escom p te n’excéd ant pas cinq  pour cent, à tou t contribuable qui paie 
le  m ontant d e ses taxes dans les v in gt jou rs m entionnés à l’article 357.

L e secrétaire-trésorier d oit, dans l’avis public donné en vertu de 
l’article 357 ou  363, faire m ention  de tou te résolution  adoptée en  
vertu  du présent article.

S. R . 1964, c . 235, a. 392; 1965 ( l re sess.), c. 67, a. 17.

3 5 9 .  1. L es com m issaires ou  les syndics, dans les d ix jou rs qui 
su ivent le  délai de q u in ze jou rs pendant lesquels le rôle reste dans le  
bureau du secrétaire-trésorier pour y être exam iné par les in téressés, 
d oivent, m êm e quand il n ’est pas porté de p lainte, l ’exam iner et 
l ’am ender, corriger les erreurs qui peuvent avoir été com m ises dans 
la  transcription  des évalu ation s ou  des nom s des personnes, dans la  
descrip tion  des terrains ou  dans le  ca lcu l des taxes im posées, et 
l’hom ologuer.

2. T out contribuable peut dem ander que le  rôle de perception
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so it am endé, en  produisant u ne p la in te par écrit le  ou  avant le  jou r  
fixé pour l’h om ologation  du rô le ou  verbalem ent, séance tenante.

S. R . 1964, c . 235 , a. 393.

3 6 0 .  L es com m issaires ou  les syn d ics d oivent prendre con n ais­
san ce d e tou tes les p la in tes fa ites par écrit o u  verbalem ent e t entendre 
tou tes les p arties in téressées présentes.

S. R . 1964, c . 235 , a. 394.

3 6 1 .  T ou t am endem ent fa it au  rô le d e perception  d o it être in scrit 
su r le  rô le lu i-m êm e, ou  sur un papier qui lu i est annexé, e t d o it être  
parafé par le  secrétaire-trésorier.

S. R . 1964, c . 235 , a. 395.

3 6 2 .  U n e d éclaration  ind iquant les am endem ents, sign ée par le  
président e t le  secrétaire-trésorier, d o it au ssi être in scrite ou  annexée 
au rô le d e p ercep tion , après quoi ce  rô le entre en vigueur e t les  taxes 
son t ex ig ib les. (V o ir  fo r m u le  13).

S. R . 1964, c . 235 , a. 396.

3 6 3 .  U n e com m ission  scolaire d ont le  budget a été sou m is au  
m inistre conform ém ent à l’article 339 et n ’a pas en core été approuvé 
peut, par réso lu tion  adoptée après le  1er ju ille t, décréter l’im p osition  
d’une cotisa tion  sco la ire provisoire n’excédant pas q uatre-vingt-dix  
pour cen t de la  co tisa tio n  sco la ire im posée pour l’année précédente.

L e secrétaire-trésorier donne avis pub lic de l’adoption  de cette  
résolu tion .

L e secrétaire-trésorier n ’est pas tenu  de faire un rôle de perception  
sp écia l pour donner effet à cette  co tisa tion  provisoire; l’adoption  de 
cette réso lu tion  rend tou t propriétaire de biens im posables débiteur 
d’un m ontant de taxes sco la ires d ont le  rapport avec le  m ontant 
in scrit pour ces b iens aux rôles de perception  général et sp écia l en  
vigueur pour l’année précédente est égal au  rapport d e la  co tisa tion  
p rovisoire à  la  co tisa tio n  im posée pour l’année précédente.

L es taxes sco la ires dues en  vertu  du  présent article son t, sou s 
réserve d e l’artic le 358, ex ig ib les le  vingtièm e jou r su ivan t ce lu i où  
l’av is p ub lic de l’ad option  d e la  réso lu tion  est donné.

L orsque le  bud get d e la  com m ission  scola ire est approuvé par le  
m inistre, les  taxes sco la ires son t im p osées en la  façon  ordinaire, sans 
ten ir com p te d es réso lu tion s ad optées en vertu du présent article.

1965 ( l re sess.), c. 67, a. 18; 1966-67, c. 60 , a. 1; 1971, c . 50 , a. 135.
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3 6 4 .  L a cotisa tion  scolaire im posée en vertu de l ’article 354 rem ­
p lace, à com pter de l’expiration  du d élai m entionné à l’article 357, 
la  co tisa tion  sco la ire provisoire im posée pour la  m êm e année scolaire 
en vertu  d e l ’article 363, sans préjudice tou tefo is aux d roits de la  
com m ission  sco la ire pour les som m es alors ex ig ib les en capital et 
in térêts en  vertu  d e ce tte  co tisa tion  provisoire; à  com pter de l’expira­
tion  du m êm e d éla i, les  taxes sco la ires im posées en  vertu  de la  
co tisa tion  sco la ire provisoire son t réputées avoir été  im posées par le  
rôle de p erception  en  vigueur pour la  m êm e année scolaire.

1965 ( l re sess.), c . 67 , a. 18; 1971, c . 67 , a. 71.

3 6 5 .  L es taxes sco la ires portent in térêt à  six  pour cen t l’an , à  
com pter du  tren tièm e jou r qui su it ce lu i où  elles son t exigib les.

T ou tefo is les  com m issaires ou  syn d ics d’éco les peuvent, par réso­
lu tion  adoptée dans les trente jou rs qui précèdent la  fin d e l’année 
sco la ire, décréter un tau x d ’in térêt d ifférent du taux ci-d essu s prévu; 
le  tau x ain si d écrété s’applique pour l’année scolaire su ivante.

I l n’est pas au pouvoir de la  com m ission  scolaire de faire rem ise 
d e ces in térêts.

L es taxes sco la ires se  prescrivent par tro is ans.

S. R . 1964, c. 235 , a. 397; 1968, c. 62, a. 1.

§2 . — D e  la  p e rc e p tio n  d e s  ta x e s

3 6 6 .  L e con seil lo ca l d ’une m u n icipalité de c ité , de v ille , d e v illage  
ou de cam pagne, quand il en est requis par les com m issaires ou  les 
syn d ics d ’éco les d ’une m u n icipalité scolaire situ ée en  tou t ou  en  
partie sur son  territoire, d o it faire percevoir les taxes d e cette  m unici­
p alité scola ire en m êm e tem ps que les siennes.

S. R . 1964, c . 235 , a. 398.

3 6 7 .  L e secrétaire-trésorier d e ce  con seil m unicipal d o it inscrire 
dans un  livre ou  registre sp écialem ent et exclusivem ent d estin é à 
cette  fin , les taxes sco la ires a in si perçues, lesquelles n e peuvent être 
em ployées par une corporation  m unicipale pour quelque objet que ce  
so it.

L e secrétaire-trésorier dud it con seil m unicipal est, en outre, tenu , 
au fur e t à m esure d e la  perception  des taxes scolaires, d’en  faire le  
d ép ôt au nom  e t au  créd it de lad ite com m ission , dans une banque 
légalem en t con stitu ée, d e la  lo ca lité , ou , s i te lle  banque n’y  ex iste  pas, 
de la  lo ca lité  la  m oin s élo ign ée.

N on ob stan t tou te d isp osition  à  ce  contraire, est coupable d’une 
in fraction  e t p assib le, en  su s du paiem ent des frais, d’une am ende
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n ’excéd ant pas deux cen ts dollars, et, à défaut d e paiem ent de 
l’am ende e t d es frais, d ’un em prisonnem ent n’excédant pas six  m ois, 
quiconque, d irectem ent ou  ind irectem ent, contrevient, a ide à, ten te  
de ou  fa it con treven ir aux p rescriptions du présent article.

S. R . 1964, c . 235 , a. 399.

3 6 8 . Si les com m issaires ou  les syn d ics d ’éco les n e se  son t pas 
prévalus d es d isp osition s de l’article 366, le  secrétaire-trésorier d e la  
com m ission  sco la ire, à l’exp iration  du délai d e v in gt jou rs prescrit 
par l’article 357, d o it faire la  dem ande du paiem ent d e tou tes les 
som m es p ortées au rôle d e perception, et non encore perçues, aux  
personnes ob ligées d e les payer, en leur signifiant ou  faisan t signifier 
un avis sp écia l à  ce tte  fin, accom pagné d ’un état d éta illé  d es som m es 
qu’e lles d o iven t. (  V oir fo r m u le  14.)

S. R . 1964, c . 235 , a. 400.

3 6 0 . L a sign ification  p rescrite par l’article 368 se  fa it au  con tri­
buable, résidant dans la  m u n icipalité, en  rem ettant une cop ie de l’avis 
à lu i-m êm e ou  à  une personne raisonnable à  son  d om icile ou  à sa  
place d’affaires, ou  en  en  d éposant une cop ie au bureau d e p oste de 
la  lo ca lité  sou s en velop pe cach etée et recom m andée ou  certifiée à 
l ’adresse de la  personne à  qui l’avis d o it être donné.

E lle se fa it au contribuable n e résidant pas dans la  m un icipalité, 
en lu i adressant une cop ie d e ce t avis, dans une en velop pe sce llée  et 
recom m andée ou  certifiée, à  son  d om icile, à  sa p lace d ’affaires, ou  au  
bureau de p oste le  p lu s vo isin . M ais tou t contribuable n e résidant pas 
dans la  m u n icip alité n e peut se  prévaloir d e ce  qu’il n ’a  pas reçu cet 
avis, s’il n ’a pas un agen t reconnu dans la  m u n icipalité ou  s ’il n 'a pas 
la issé son  adresse, par écrit, au bureau du  secrétaire-trésorier de la  
corporation  scolaire.

L es honoraires auxquels le  secrétaire-trésorier a  d roit, pour l’avis 
et les frais de sign ification , son t fixés par une résolu tion  de la  com m is­
sion  scolaire.

S. R . 1964, c. 235 , a. 401; 1975, c . 83, a. 84.

3 7 0 . Q uiconque, n ’étant pas débiteur, paie une taxe sco la ire due 
par un tiers avec le  con sen tem en t écrit de ce  dernier, est subrogé de 
p lein  d roit au x p riv ilèges d e la  m u n icipalité sur les b iens m eubles et 
im m eubles du  déb iteur e t peu t recouvrer d e lu i le  m on tan t d es taxes 
qu’il a  a in si payé. C ette subrogation  n ’a  d’effet que si le  reçu  donné 
par le  secrétaire-trésorier d e la  m u n icipalité qui est tenu  d ’ém ettre te l 
reçu  com porte que le  paiem ent a  été  fa it par un tiers pour le  débiteur. 

L e nom  d e ce  tiers devra être n oté dans les livres d e la  corporation.

S. R . 1964, c . 235 , a. 402 .
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§3 . — D e  la  s a is ie  d e s  b ie n s m e u b le s

3 7 1 .  Q uinze jou rs après la  sign ification  de l ’avis prescrit par 
l ’article 368, le  secrétaire-trésorier peut percevoir, avec dépens, les 
som m es dues par les personnes inscrites au rôle de perception, au 
m oyen de la  sa isie et de la  ven te de tou s les biens m eubles et effets 
leur appartenant, qui se trouvent dans la  m unicipalité, sau f ceux qui 
son t exem pts de saisie.

S. R . 1964, c. 235, a. 403.

3 7 2 .  C ette sa isie et cette vente son t faites en vertu d’un m andat 
signé par le président de la  com m ission  scolaire. ( V oir fo r m u le  15.)

S. R . 1964, c. 235, a. 404.

3 7 3 .  L e m andat ém is pour la  sa isie et la  vente est adressé à  un  
h uissier, qui d o it l ’exécu ter sou s son  serm ent d’office de la  m êm e 
m anière qu’un b ref de sa isie-exécu tion  m obilière ém ané de la  C our 
provinciale.

L e président d e la  com m ission  scolaire, en ém ettant ce  m andat, 
n’encou rt personnellem ent aucune responsabilité; il agit sou s ce lle  de  
la  corporation  sco la ire pour qui la  sa isie est faite.

S. R . 1964, c . 235 , a. 405; 1965 ( l re sess.), c. 17, a. 2.

3 7 4 .  L e jou r et le  lieu  de la  ven te des m eubles et effets sa isis 
d oiven t être annoncés par l’h u issier chargé d ’instrum enter, par un  
avis pub lic donn é d e la  m anière ordinaire.

C et avis d o it égalem ent m entionner les nom  et qualités de la  
personne d on t les b iens e t effets d oiven t être vendus. (  V oir fo r m u le  

160________
S. R . 1964, c . 235 , a. 406 .

3 7 5 .  Si, lors de la  sa isie ou  de la  ven te, le  débiteur est absent ou  
s’il n ’y  a personne pour ouvrir les portes d e la  m aison, les arm oires, 
les coffres et autres en d roits ou  m eubles ferm és, ou  s ’il y  a  refus de 
les ouvrir, l’h u issier peut, en vertu  d’un ordre du président d e la  
com m ission  sco la ire ou  d ’un ju ge de paix, les faire ouvrir par les 
m oyens ord inaires, en  présence de deux tém oins, et en  em ployant la  
force, si c ’est nécessaire.

S. R . 1964, c. 235, a. 407.
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3 7 6 .  L e sa isi et ce lu i qui a un d roit de propriété ou  de gage sur 
les effets sa isis peuvent s’opposer à  la  sa isie et à la  ven te pour chacune  
des raison s énum érées, le  prem ier dans l’article S96, e t le  second  dans 
les articles 597 e t 604 , du C ode d e procédure civ ile .

S. R . 1964, c . 235 , a. 408; 1965 (1™ sess.), c . 80, a. 1.

3 7 7 .  L ’op p osition  d o it être accom pagnée d’un affidavit attestan t 
que les a llégation s qu’e lle  con tien t son t vraies e t qu’e lle  n ’est pas fa ite  
dans le but de retarder injustem ent la  vente, m ais d ’ob ten ir ju stice . 
E lle  est sign ifiée à  l’h u issier chargé d e l’exécu tion  du m andat de  
saisie, et est rapportée au greffe de la  C our p rovinciale dans les h u it 
jou rs qui su iven t la  sign ification .

S. R . 1964, c. 235 , a. 409; 1965 ( l re sess.), c. 17, a. 2.

3 7 8 .  Sur la  sign ification  d ’une op position , l ’h u issier d o it su s­
pendre ses procédures et, dans les h u it jou rs qui su iven t ce tte  sign ifi­
cation , faire rapport d e tou tes ses procédures relativem ent au  m andat 
de sa isie , au greffe du  tribunal m entionné dans l’op position .

S. R . 1964, c . 235 , a. 410 .

3 7 9 .  L ’op p osition  est subséquem m ent con testée, en tendue e t ju ­
gée selon  les règles d e procédure qui régissent les op p osition s à la  
sa isie e t à  la  ven te d es b ien s m eubles devant le  tribunal où  e lle  est 
portée.

S. R . 1964, c . 235 , a. 411.

3 8 0 .  Q uand l’op p osition  à  la  sa isie ou  à  la  ven te est rejetée, le  
tribunal ordonne à  l’h u issier chargé de la  sa isie ou  à to u t autre 
h uissier, d e procéder sur le  b ref d e sa isie, et, sur la  rem ise qui lu i est 
fa ite du m andat e t d ’une cop ie du ju gem ent, ce t h u issier p rocède à  
la  ven te d es b ien s e t effets sa isis, après avis donné en la  m anière 
ordinaire.

S. R . 1964, c . 235 , a. 412.

3 8 1 .  S’il n ’y  a  pas d ’op p osition  à  la  d istribution  d es deniers prove­
nant d e la  ven te d es m eubles e t effets sa isis, l’h u issier fa it rapport du  
b ref et d e ses procédures, et rem et le  produit de la  ven te, d éduction  
fa ite d es frais d e sa isie e t d e ven te, au  secrétaire-trésorier qui l’appli-
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que au paiem ent des taxes sco la ires pour lesquelles le  m andat de 
sa isie a été ém is.

S. R . 1964, c. 235 , a. 413.

3 8 2 .  S’il est fa it op p osition  au paiem ent du produit de la  vente, 
l ’h u issier d o it rem ettre les deniers en  sa possession , déd uction  faite  
des frais de sa isie et de ven te, au secrétaire-trésorier qui les reço it en  
d ép ôt, et faire rapport de tou tes ses procédures, relativem ent à la  
sa isie et à la  vente, au tribunal m ention n é dans l’opposition .

L ’op p osition  est en su ite con testée, entendue et d écid ée selon  les 
règles de procédure qui régissent les op position s au paiem ent devant 
le  tribunal où  e lle  est portée.

L e produit d e la  ven te est d istribué par le  tribunal et est payé par 
le  secrétaire-trésorier, conform ém ent à  l’ordre de ce  tribunal.

S. R . 1964, c . 235 , a. 414 .

3 8 3 .  S’il reste un su rp lus, il est rem is par le  secrétaire-trésorier au  
contribuable d on t les b iens et effets on t été vendus.

S. R . 1964, c . 235 , a. 415.

§5 . — D e  l a  v en te  d e s  im m e u b le s  p o u r  ta x e s

3 8 4 .  L e secrétaire-trésorier d o it préparer, dans le  cou rs du m ois 
de novem bre d e chaque année:

1° U n  éta t d es co tisa tion s sco la ires restant dues par les con tri­
buables résidant dans la  m u n icip alité ou  qui en son t absents;

2° U n  état des co tisa tion s sco la ires dues par les contribuables 
résidant dans la  m u n icipalité ou  qui en  son t absents e t à l ’égard  
desquels il a été fa it rapport que les m ontants des m andats d e sa isie  
ou des brefs d ’exécu tion  ém is con tre eux, ainsi que des frais encourus 
qui n ’on t pas été payés.

L ’état d o it indiquer les nom s et les qualités de ces contribuables, 
et la  descrip tion  des terrains sujets au paiem ent de ces taxes, d ’après 
les rôles d ’évalu ation  et de perception.

S. R . 1964, c. 235, a. 416.

3 8 5 .  C es états d oivent être soum is aux com m issaires ou  aux syn­
d ics d ’éco les, selon  le  cas, et approuvés par eux.

L e secrétaire-trésorier d o it, avant le  vingtièm e jou r de décem bre, 
transm ettre lesd its états au secrétaire-trésorier de la  m u nicipalité 
dans laq u elle son t situ és lesd its im m eubles et au secrétaire-trésorier 
du con seil du com té, leq uel d o it procéder à la  vente et à l ’adjudica-
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tion  des terrains m entionnés dans ces états, de la  m êm e m anière que 
dans le  cas où  un éta t des arrérages de cotisation s m unicipales lu i est 
transm is par le secrétaire-trésorier d’une m unicipalité locale.

L es d isp osition s du C ode m unicipal concernant le  retrait des 
im m eubles vendus pour arrérages de cotisation s m unicipales, s’appli­
quent au retrait des im m eubles vendus en  vertu du présent article.

L e secrétaire-trésorier du con seil de com té doit, sans délai, payer 
les m ontants qu’il a recouvrés au secrétaire-trésorier de la  corpora­
tion  sco la ire pour laqu elle il les a perçus.

S. R . 1964, c. 235, a. 417.

3 8 0 . D an s le  cas où  les taxes à percevoir se rapportent à des 
propriétés situ ées dans une c ité  ou  une v ille , la  procédure prescrite 
dans les articles précédents peut aussi être fa ite par les secrétaires- 
trésoriers des corporations scolaires concernées.

S. R . 1964, c. 235, a. 418.

3 8 7 .  L orsque le  secrétaire-trésorier d ’une corporation  sco la ire a 
reçu du secrétaire-trésorier d e la  corporation  m unicipale un éta t des 
im m eubles à  être vendus par le  secrétaire-trésorier du con seil de 
com té, p our taxes, le  secrétaire-trésorier d e la  corporation  scolaire  
d oit, s’il n e l’a  déjà fa it en  vertu  de l’article 385, transm ettre au  
secrétaire-trésorier du  con seil de com té, avant le  31 décem bre, un  
état ind iquant le  m on tan t des cotisa tion s scolaires d ues e t affectant 
chacun  de ces im m eubles pour les fins scolaires; le  secrétaire-trésorier  
du con seil d e com té d o it ten ir com pte de cette réclam ation  dans la  
préparation d e sa  liste , e t ce  m ontant est payé sur les den iers prove­
nant d e la  ven te fa ite par le  secrétaire-trésorier du con seil d e com té.

S. R . 1964, c . 235 , a. 419.

3 8 8 .  L ors de la  ven te des im m eubles fa ite conform ém ent aux  
articles 511 e t su ivan ts d e la  L oi sur les c ités et v illes (chap itre C -19) 
et aux articles 726  e t su ivan ts du C ode m unicipal, la  corporation  
scola ire peut enchérir et acquérir des im m eubles par l ’en trem ise du  
président ou  d ’une autre personne sur l’autorisation  d e lad ite corpo­
ration , sans être tenu e de payer im m édiatem ent le  m ontant d e l ’adju­
d ication . L adite corporation  sco la ire peut aussi enchérir e t acquérir 
ces im m eubles à tou te vente de sh érif ou  à  tou te autre ven te ayant 
l ’effet d ’une ven te de shérif. L ’enchère de la  corporation  sco la ire ne 
d oit, cependant, en aucun cas, dépasser le  m ontant des taxes scolaires 
en  cap ita l, in térêts et frais, p lu s un m ontant suffisant pour satisfaire  
à tou te d ette p rivilégiée d ’un rang supérieur ou égal à celu i des taxes
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sco la ires, m ais e lle  d o it, dans ce  dernier cas, payer son  adjudication  
de la  m êm e m anière que tou t autre enchérisseur.

S. R . 1964, c . 235, a. 420.

3 8 0 . L a corporation  sco la ire fa it inscrire en  son  nom , ces im m eu­
bles a in si ach etés sur les rô les d ’évalu ation  et de perception  e t sur les 
rôles d e répartition  spéciale; e t ces im m eubles restent sujets aux taxes 
m u n icipales e t sco la ires com m e tou t autre im m euble e t son t d e m êm e 
im posés. C ependant, les  taxes m u n icipales a insi im posées n e son t pas 
exig ib les d e la  corporation  scolaire.

Si le  d roit d e retrait est exercé, le  prix d e rachat d o it com prendre, 
en su s d u  m on tan t payé par la  corporation  sco la ire pour cet 
im m euble e t de l’in térêt d e d ix  pour cen t sur ce  m ontant, la  som m e 
des taxes m u n icipales e t sco la ires générales ou  sp éciales im posées sur 
cet im m euble depuis la  d ate d e l ’adjudication ju sq u ’à  la  date du  
rachat, ou  les versem ents d us sur ces taxes si e lles son t payables par 
versem ents, a in si que les som m es d ’argent dues pour taxes m unicipa­
les e t sco la ires qui n’o n t pas été payées par la  d istribution  des deniers 
prélevés en  vertu  d e la  vente.

A p rès le  rachat, les versem ents non  échus des taxes sp éciales 
con tin u en t à  grever l’im m euble racheté et le  propriétaire en  est res­
ponsable.

Si le  retrait n’est pas exercé dans le  d élai fixé par la  lo i, le  secré­
taire-trésorier, le  sh érif, le  protonotaire ou  le  syn d ic, su ivant le  cas, 
dresse e t sign e un acte de ven te en  faveur de la  corporation  scolaire  
e t le  fa it enregistrer.

S. R . 1964, c . 235 , a. 421.

3 8 0 . C es im m eubles a in si acqu is par la  corporation sco la ire et qui 
n ’on t pas été rachetés d oiven t être vendus, so it à l’enchère, so it par 
ven te privée, selon  que la  corporation  scolaire le  décrète par résolu ­
tio n , dans l’année q u i su it l’exp iration  du  d éla i pendant leq uel le  
retrait peut être exercé. L e m in istre peut cependant prolonger ce  
d éla i à  la  dem ande de la  corporation  sco la ire pour des raisons qu’il 
ju ge satisfa isan tes.

S. R . 1964, c. 235 , a. 422.

§6 . — D e  la  p e rc e p tio n  d e s  c o tisa tio n s  d e s  c o rp o ra tio n s e t  d e s  
c o m p a g n ie s  lé g a le m e n t c o n stitu é e s

3 0 1 . L orsqu’un im m euble d ’une corporation  ou  com pagnie léga­
lem ent con stitu ée est situ é dans un territoire sou s la  ju rid iction  de 
d eux com m ission s sco la ires, le  d roit d ’im poser et d e percevoir la
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co tisa tion  et les  taxes sp écia les est exercé par chaque com m ission  
sco la ire sur u ne partie de l’évalu ation  de cet im m euble étab lie au  
prorata du nom bre d ’en fants âgés de cinq  à d ix-sep t ans de chaque 
croyance relig ieu se d o m iciliés dans le  territoire com m un aux deux  
com m ission s sco la ires, te l qu’il est déterm iné par le  dernier recense­
m ent fa it conform ém ent à l’article 250.

S. R . 1964, c . 235 , a. 423; 1965 ( l re sess.), c. 67 , a. 19.

3 0 2 .  A u cu n e in stitu tion  ou  corporation  relig ieu se de charité ou  
d’éd u cation , n e d o it être co tisée, en  vertu  d ’une des d isp osition s de 
la  présente lo i, pour d es propriétés qu’e lle  occup e pour les fins pour 
lesq u elles e lle  a  été  étab lie.

S. R . 1964, c . 235 , a. 424.

3 0 3 .  L es propriétés que les in stitu tion s ou  corporations m ention ­
nées dans l’artic le 392 possèd en t pour en  retirer d es revenus son t 
co tisées par les com m issaires ou  les syn d ics, selon  qu’elles appartien­
nen t à  la  m ajorité ou  à la  m in orité religieuse, au profit ex c lu sif d e te lle  
m ajorité ou  m in orité, ou  su ivan t la  déclaration  fa ite par e lles à cette  
fin.

S. R . 1964, c. 235 , a. 425.

3 0 4 .  D an s le cas où  la  dénom ination  relig ieu se à laq u elle appar­
tien t une corporation  ou  in stitu tion  n ’est pas défin ie, ou  si la  déclara­
tion  ci-d essu s m entionnée n ’a pas été fa ite, les taxes auxqu elles elles  
son t assu jetties son t perçues de la  m êm e m anière et on t la  m êm e 
d estin ation  que ce lles des propriétés des autres corporations ou  com ­
pagnies légalem ent con stitu ées, m entionnées dans l’article 391.

S. R . 1964, c. 235, a. 426.

§7 . — D e s  c o tisa tio n s  d e s  c o n tr ib u a b le s  n e  r é s id a n t  p a s  d a n s  la  
m u n ic ip a lité

3 0 5 .  T out propriétaire contribuable ne résidant pas dans une m u­
n icip a lité où  est étab lie une corporation  de syndics, peut déclarer, par 
écrit, aux com m issaires et aux syn d ics, son  in ten tion  de d iviser ses 
co tisa tion s en tre les éco les sou s leur con trôle respectif.

D an s ce cas, les com m issaires d’écoles perçoivent les co tisa tion s 
et payent aux syn d ics des éco les d issid en tes la  part proportionnelle  
qui leur a été ind iquée par ce propriétaire.

S. R . 1964, c. 235, a. 427.
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§8 . — D e  l ’a n n u la tio n  d e  la  c o tisa tio n  e t  d e s  c o tisa tio n s sp é c ia le s  
p o u r  c e r ta in e s  f in s

3 9 0 . Si la  co tisa tion  générale ou  spéciale, im posée par les com m is­
saires ou les syn d ics dans une m u n icipalité scolaire, est annulée, ces 
com m issaires ou  syn d ics fon t procéder im m édiatem ent et som m aire­
m ent à une n ou velle répartition , qui a le  m êm e effet pour tou t le  
tem ps, passé ou  à venir, pour lequel la  cotisation  annulée aurait été 
en vigueur si e lle  avait été valide.

S. R . 1964, c. 235, a. 428.

3 9 7 .  T oute cotisa tion  annulée ne d o it être déclarée in valid e que 
pour l’avenir.

S. R . 1964, c. 235, a. 429.

3 9 8 .  L ’annulation  d’une cotisa tion  n ’invalide pas les paiem ents 
déjà fa its et n ’affecte pas les ju gem en ts déjà rendus pour contraindre 
un contribuable à effectuer ces paiem ents.

S. R . 1964, c. 235, a. 430.

3 9 9 .  D an s le  cas où  u ne cotisa tion  sp éciale est annulée, te l que 
m entionné dans les artic les qu i précèdent, les contribuables q u i on t 
payé leur quote-part d e ce tte  co tisa tion  n’on t pas le  d roit de se  la  faire  
rem bourser; m ais, dans tou te cotisa tion  subséquente im posée pour le  
m êm e objet, il leur est donné créd it des m ontants payés sur la  co tisa ­
tion  ainsi annulée.

S. R . 1964, c . 235 , a. 431 .

§9 . — D e  c e r ta in e s  p ro c é d u re s  e x é c u to ire s  c o n tre  le s  c o rp o ra tio n s 
s c o la ir e s  e n d e tté e s

4 0 0 .  L e m in istre peu t autoriser ou  ordonner l’im p osition  d e co ti­
sation s sp écia les dans une m u n icipalité, pour le  paiem ent d e d ettes 
con tractées par les com m issaires ou  les syn d ics d ’éco les, dans les 
lim ites de leurs attribu tion s, ou  étab lies par un jugem ent du tribunal.

S. R . 1964, c. 235 , a. 432; 1971, c. 67, a. 72.

4 0 1 .  L es d ettes con tractées par u ne m unicipalité, subséquem m ent 
d iv isée en  p lusieurs m u n icipalités, ou  d ont les lim ites on t été chan-
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gées, son t réparties par le  m in istre entre les d iverses m un icipalités qui 
en son t responsables.

S. R . 1964, c. 235 , a. 433.

4 0 2 .  L orsqu’u ne co p ie  d ’un ju gem en t, condam nant une corpora­
tion  sco la ire à  payer u ne certain e som m e, est sign ifiée au bureau du  
secrétaire-trésorier d e cette  corporation , ce  dernier d o it convoquer 
im m édiatem ent en  session  la  com m ission  sco la ire, qui d o it alors 
ordonner le  paiem ent du m ontant dû.

Si la  corporation  sco la ire n’a  pas d e fonds d isp on ib les, ou  si ceux  
d on t e lle  p eu t d isp oser ne son t pas suffisants, e lle  d o it dem ander au  
m in istre l ’au torisation  d e percevoir une cotisa tion  sp écia le pour  
acquitter le  m on tan t fixé par le  jugem ent.

S. R . 1964, c . 235 , a. 434.

4 0 3 .  S i, pour les raisons sp écifiées à  l’article 402 , le  m in istre au to­
rise l’im p osition  d’une co tisa tion  sp écia le, la  com m ission  sco la ire  
d o it procéder, sans d éla i, à  la  con fection  d ’un rô le  d e perception  
sp écia l su ivan t le  m od e prescrit pour la  con fection  du  rô le ordinaire 
de p erception .

S. R . 1964, c . 235 , a. 435 .

4 0 4 .  L e porteur d ’un ju gem en t con tre une corporation  scola ire  
peut obten ir l ’ém ission  d ’un b ref d ’exécu tion  con tre ce tte  corpora­
tion  scola ire en produisant la  cop ie de ce jugem ent et un ou  p lusieurs 
affidavits étab lissant à la  satisfaction  du tribunal ou  du juge:

1° Q ue le  m in istre n’a pas donné l’autorisation  ou  l’ordre d ’im p o­
ser la  co tisa tion  sp écia le dans les quinze jou rs qui on t su iv i la  de­
m ande qui lu i en  a été faite;

2° Q ue la  co tisa tion  sp écia le dont l’im p osition  a été ordonnée n ’a 
pas été  perçue;

3° Q ue les com m issaires ou  les syn d ics d ’éco les n ’on t pas procédé 
à la  con fection  du rôle de perception  dans la quinzaine qui a su iv i 
le  jou r où  le m in istre les a autorisés ou  leur a ordonné d ’im poser la  
cotisa tion  spéciale;

4° Q ue les com m issaires ou  les syn d ics d ’éco les refusent ou  n ég li­
gen t de procéder à l’im p osition  de la  co tisa tion  sp éciale, à la  con fec­
tion  du rôle, ou  à  la  p erception  de cette  co tisa tion , en tou t ou  en  
partie.

S. R . 1964, c. 235 , a. 436.

4 0 3 . L e tribunal qu i a  rendu le  ju gem en t, ou  un ju g e de ce  tribu­
n a l, peu t, sur la  dem ande qui lu i en  est fa ite par requête, accorder
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au m inistre ou  aux com m issaires ou  syndics les délais qu’il ju ge  
n écessaires pour faire le  rôle de perception, pour le prélèvem ent des 
som m es y m entionnées ou pour tou t autre objet se rapportant à ce  
rôle.

S. R . 1964, c. 235, a. 437.

Bref d’exécution. 4 0 8 . L e b ref d ’exécu tion  ém is en  vertu  de l’article 404  est adressé 
au sh érif du d istrict dans leq uel se  trouve la  m unicipalité scolaire, à 
qui il enjoint:

1° D e percevoir sans d éla i, d e la  corporation  sco la ire, le  m ontant 
de la  d ette e t d es in térêts, a in si que les frais du jugem ent et de 
l’exécution;

2° D e  sa isir et de vendre, à défaut de paiem ent im m édiat, les 
propriétés m obilières de la  corporation  scolaire, si e lle  en a, et les 
biens im m obiliers lu i appartenant et sur lesquels le  porteur du ju ge­
m ent p eu t avoir p rivilège ou  hypothèque et dont la  sa isie et la  vente  
son t ordonnées par le  jugem ent.

S. R . 1964, c . 235 , a. 438.

Second bref d’exécution. 4 0 7 . D an s le  cas où  il n ’y a aucune propriété m obilière ou  im m o­
b ilière à  sa isir et à  vendre, appartenant à  la  corporation scolaire, ou  
si ces propriétés n’on t pas une valeur suffisante pour solder le  m on­
tant du ju gem en t, sur prod uction , devant le  tribunal, du rapport du  
sh érif à cet effet, ou  après l’h om ologation  de l’état de co llocation  
établissant cette insuffisance, il peut être ém is, contre la  corporation  
scolaire en défaut, un second  b ref d ’exécution  adressé au shérif, 
auquel il enjoint:

1’ D e  percevoir de la  corporation  scolaire le  m ontant ou la  ba­
lance, su ivant le  cas, de la  dette, avec les intérêts et les frais, y  
com pris ceux du jugem ent et les frais encourus subséquem m ent, en  
répartissant la  som m e réclam ée sur tou tes les propriétés im m ob iliè­
res im posables dans la  m u n icipalité scolaire ob ligée au paiem ent du  
jugem ent;

2e D e  percevoir la  co tisa tion  ainsi im posée et de faire rapport au  
tribunal au ssitô t que le m ontant de la  d ette, des intérêts et des frais 
a été perçu, ou  de tem ps en tem ps, selon  que le tribunal l’ordonne.

S. R . 1964, c. 235, a. 439; 1965 ( l re sess.), c. 80, a. 1.

Devoir du shérif d’obtenir 4 0 8 . L e sh érif d o it, en payant les honoraires ordinaires au secré- 
le rôle d’évaluation, taire-trésorier de la  corporation  m unicipale sur le  territoire de la ­

q uelle se  trouve la  m u n icipalité scolaire, se faire donner par celu i-ci 
une cop ie du rôle d ’évalu ation  en vigueur; et, en cas de refus ou de 
n égligen ce de la  part de ce  secrétaire-trésorier, il peut se faire re­
m ettre le  rôle d ’évalu ation  et en prendre une copie.
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Si une m u n icip alité sco la ire englobe le  territoire d e p lu sieu rs cor­
porations m u n icipales, en  tou t ou  en partie, le  sh érif a  les m êm es 
pouvoirs con tre le  secrétaire-trésorier de chacune d e ces corporations 
m unicipales.

Si le  sh érif n e peu t se  procurer le  rôle d’évalu ation , ou  s ’il n ’en  
ex iste  pas, il d o it lu i-m êm e faire l’évaluation  de la  propriété im po­
sable de la  m u n icip alité scolaire.

S. R . 1964, c . 235 , a. 440.

409. L es honoraires e t les frais du sh érif se  rapportant au b ref 
d’exécu tion , d oiven t être fixés par un ordre du tribunal ou  d’un ju ge  
du tribunal; et ces honoraires e t frais, a in si que tou s les déboursés 
légaux, son t ajoutés au m ontant à percevoir.

S. R . 1964, c. 235, a. 441.

4 1 0 .  L e sh érif d o it répartir la  som m e à percevoir sur tou tes les 
propriétés im m obilières im posables dans la  m u n icipalité scolaire, 
p roportionnellem ent à la  valeur de la  propriété, d ’après le  rô le  d ’éva­
luation  en vigueur, ou  à la  valeur étab lie par lu i-m êm e, su ivant le  cas; 
et il fa it un rôle de perception  sp écial d ’après cette  répartition .

S. R . 1964, c. 235, a. 442 .

4 1 1 .  L e shérif, après avoir donné un avis com m e celu i prescrit par 
l ’artic le  357, p erçoit la  co tisa tion  en procédant de la  m êm e m anière 
que le  secrétaire-trésorier d ’une corporation  scolaire.

C ette co tisa tio n  sp écia le est payable au bureau du shérif.

S. R . 1964, c . 235 , a. 443.

4 1 2 .  L e produit d e la  ven te provenant de tou te sa isie opérée en  
vertu  d ’un m andat ém is par le  sh érif d o it être rem is au sh érif lu i- 
m êm e, et non  au secrétaire-trésorier de la  com m ission  scolaire.

S. R . 1964, c . 235 , a. 444.

4 1 3 .  T out contribuable ou  tou te autre personne ayant un d roit de 
propriété ou  un p rivilège sur les m eubles et effets sa isis peut faire 
op p osition  à cette  sa isie et à cette vente, ou au paiem ent du produit 
de la  ven te, pour les cau ses, de la  m anière et aux fins m entionnés dans 
les articles 376 et su ivants.

S. R . 1964, c . 235 , a. 445.

4 1 4 .  L e sh érif p erçoit d es contribuables qui résid en t ou  ne rési-
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den t pas dans la  m u n icip alité les co tisa tion s non  acq u ittées qu’il lu i 
a été  im p ossib le d e percevoir sur leurs b iens m eubles et effets, en  
vendant e t adjugeant leurs propriétés im m obilières pour les m ontants 
qui resten t dus, le  prem ier lun d i de m ars de chaque année, en procé­
dant d e la  m anière prescrite pour la  ven te des immeubles pour arréra­
ges de co tisa tion s m unicipales, après avoir fa it ou  fa it faire les 
pub lication s e t donné les avis que le  secrétaire-trésorier d ’un con seil 
de com té est tenu  de faire et de donner.

S. R . 1964, c . 235 , a. 446.

4 1 5 . Q uand la  ven te d ’un terrain est annoncée par le sh érif et par 
le  secrétaire-trésorier du com té com m e devant avoir lieu  le  m êm e 
jou r, ce  dernier ne d o it pas faire la  vente, m ais transm ettre im m édia­
tem ent au sh érif un éta t de sa réclam ation  et des frais; le  sh érif d o it 
alors percevoir, avec la  co tisa tion  sp écia le, le  m ontant sp écifié dans 
cet état, et le  rem ettre au secrétaire-trésorier de com té.

L es d isp osition s du C ode m unicipal concernant le  retrait des 
im m eubles vendus pour arrérages d e cotisation s m unicipales s’appli­
quent au retrait d es im m eubles vendus en vertu du présent article et 
des précédents.

S. R . 1964, c. 235 , a. 447.

4141. L e sh érif d o it con sen tir un acte de rachat des terrains qu’il 
a vendus, et, si le  rachat n ’a pas lieu , il d o it consentir et signer un  
acte d e ven te en  faveur d e l ’adjudicataire.

S. R . 1964, c . 235 , a. 448.

4 1 7 .  A p rès avoir reçu  tou t le  m ontant spécifié dans le  second  b ref 
d ’exécu tion  avec les frais et les in térêts, le  sh érif d o it transm ettre aux  
com m issaires ou  aux syn d ics une cop ie du rôle de perception  sp écial, 
ind iquant le  m ontant perçu d e chaque contribuable.

S’il lu i reste un surplus, le  sh érif d o it le  rem ettre à  la  corporation  
scola ire à qui il appartient.

S. R . 1964, c . 235 , a. 449.

4 1 8 .  T ou s les arrérages appartiennent à  la  corporation sco la ire, et 
peuvent être recouvrés d e la  m êm e m anière que les contributions 
ordinaires.

S. R . 1964, c . 235 , a. 450.

4 1 9 .  L e sh érif peut obten ir du tribunal tou t ordre d e nature à
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faciliter e t assurer l’exécu tion  du b ref d’exécu tion  qui lu i a été  
adressé.

S. R . 1964, c. 235, a. 451.

4 2 0 .  L e sh érif a droit, pour les avis spéciaux donnés aux con tri­
buables, aux honoraires et déboursés qui son t fixés par un ordre du  
tribunal ou  d’un ju ge de ce tribunal et, pour la ven te et l ’adjudication  
des terrains, aux m êm es honoraires et déboursés que le secrétaire- 
trésorier du com té.

S. R . 1964, c. 235, a. 452.

4 2 1 .  Q uand un jugem ent est rendu contre une corporation  sco ­
laire, pour une d ette résu ltant de la  con struction  d ’une m aison  
d’éco le  d ont une partie de la  m u n icipalité scolaire seu lem ent est 
responsable, le  jugem en t, le  b ref d’exécu tion  et le  second  b ref doivent 
en faire m ention .

D an s ce cas, la  co tisa tion  est im posée seu lem ent sur la  propriété 
im m obilière situ ée dans la  partie de la  m u n icipalité sco la ire où  e lle  
est due.

S. R . 1964, c. 235, a. 453.

4 2 2 .  Q uand la  corporation  sco la ire contre laq u elle un ju gem en t 
ordonnant le  paiem ent d ’une certain e som m e a  é té  rendu, p ossèd e  
des propriétés im m ob ilières, autres que des m aisons d ’éco les, n ’étant 
pas affectées par p rivilège ou  h ypothèque en  faveur du  porteur du  
ju gem en t, ces propriétés peuvent, avec l ’autorisation  du m in istre, 
être sa isies e t vendues su ivan t le  m ode prescrit par le  C ode de p rocé­
dure civ ile .

L es effets m ob iliers d e la  corporation  scola ire détenus par une  
tierce personne, a in si que les d ettes actives d e cette  corporation, 
peuvent être sa isis e t vendus d e la  m êm e m anière.

S. R . 1964, c . 235 , a. 454 .
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Résolution.
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P A R T IE  V

D E S  C O M M ISSIO N S SC O L A IR E S R É G IO N A L E S — D E S  
E N T E N T E S E N T R E  C O M M ISSIO N S SC O L A IR E S, 
C O M M ISSIO N S R É G IO N A L E S E T  IN S T IT U T IO N S  
D ’E N S E IG N E M E N T  P R IV É E S

S E C T IO N  I

D E S C O M M ISSIO N S SC O L A IR E S R É G IO N A L E S

§1 . — D e  la  c o n stitu tio n  d e s  c o m m iss io n s ré g io n a le s

4 2 3 .  L e gouvernem ent peut, à la  dem ande des com m issions sco ­
laires intéressées et sur la  recom m andation du m inistre, con stitu er  
des com m ission s sco la ires en une com m ission  scolaire régionale, sou s 
le  nom  et aux con d ition s qu’il ju ge à propos, pour les fins d e la  
con stru ction , de l ’en tretien  et de l’adm inistration d’une ou  d e p lu ­
sieurs éco les secondaires ou  h igh  sch oo ls.

L e m in istre transm et une cop ie de l’arrêté en  con seil aux com m is­
sion s sco la ires v isées et il pub lie dans la  G a z e tte  o ffic ie lle  d u  Q u éb ec  
un avis de la  con stitu tion  de la  com m ission  régionale.

S. R . 1964, c . 235 , a. 469; 1968, c . 23 , a. 8.

4 2 4 .  T ou te com m ission  région ale d on t est m em bre une com m is­
sion  sco la ire ayant ju rid iction  sur u ne m u nicipalité sco la ire v isée à 
l ’artic le 39 concerne les cath oliq u es ou  les protestants, selon  le  cas, 
au sen s du m êm e article.

1971, c . 67 , a. 74.

4 2 5 .  L es com m ission s sco la ires qui désirent être con stitu ées en  
une com m ission  rég ion ale adoptent une résolu tion  à  cet effet e t en  
transm ettent une cop ie certifiée au m in istre. C ette réso lu tion  n ’est 
valable qu’après l ’exp iration  d es tren te jou rs qui su ivent sa  pub lica­
tion .

S. R . 1964, c . 235 , a. 470.

4 2 6 .  T ou te com m ission  sco la ire peut, à sa dem ande, devenir 
m em bre d ’u ne com m ission  région ale existan te, par arrêté du gouver­
nem ent ad opté sur la  recom m andation de la  com m ission  régionale 
e t ce lle  du  m in istre. C et arrêté en  con seil n ’a d ’effet qu’à com pter du
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Efficacité.

Siège social. 

Avis.

Composition du comité 
exécutif.

prem ier ju ille t qu i su it la  date de son  adoption  à m oins qu’une autre 
date n ’y  so it fixée.

S. R . 1964, c . 235 , a. 471.

4 2 7 .  N u lle  com m ission  sco la ire ne peut cesser d e faire partie 
d’une com m ission  rég ion ale sa u f par d écret du gouvernem ent adopté  
sur la  recom m andation  du m in istre et de la  C om m ission  m unicipale  
du Q uébec.

L e m in istre pub lie, dans la  G a z e tte  o ffic ie lle  d u  Q u éb ec , un avis de 
te l d écret, leq u el n e prend effet que le  prem ier ju ille t qui su it la  date 
de son  adoption , à  m oin s que le  gouvernem ent n ’a it fixé une autre 
date.

S. R . 1964, c . 235 , a. 472; 1968, c. 23 , a. 8; 1970, c. 45 , a. 2.

4 2 8 .  L e gouvernem ent peu t, par décret, d iv iser, annexer ou  fu­
sionn er des com m ission s sco la ires régionales.

L a d iv ision , l ’annexion  ou  la  fusion  est effectuée à la  su ite d ’une 
résolu tion  d e chaque com m ission  sco la ire régionale concernée.

U n e réso lu tion  à  cet effet n’est valab le qu’après l’exp iration  des 
trente jou rs qui su iven t sa  pub lication .

A v is en d o it être donn é dans la  G a z e tte  o ffic ie lle  d u  Q u é b e c  de la  
m anière prévue à l’article 40  et la  d iv ision , l’annexion  ou  la  fu sion  
ne peut être accordée que q uin ze jou rs après la  dernière p ub lication  
de cet avis.

La d iv ision , l ’annexion  ou  la  fusion  ne prend effet pour fins d’é lec­
tion s que le  1er ju in  su ivan t la  p ub lication  du décret dans la  G a z e tte  
o ffic ie lle  d u  Q u éb ec  et le  1er ju ille t pour tou tes autres fins, à m oins 
que le  gouvernem ent n’a it fixé une autre date.

S. R . 1964, c. 235, a. 473; 1968, c. 23, a. 8.

4 2 9 .  L e siège so cia l de la  com m ission  régionale est situ é à 
l’endroit fixé par résolu tion  de cette com m ission  sco la ire régionale. 
L e secrétaire-trésorier transm et une cop ie de cette résolu tion  au  
m inistre a in si qu’à chaque com m ission  scolaire m em bre de la  com ­
m ission  régionale.

L e m in istre publie, dans la  G a z e tte  o ffic ie lle  d u  Q u éb ec , un avis de 
cette résolu tion .

S. R . 1964, c. 235, a. 474; 1968, c. 23, a. 8; 1971, c. 67, a. 75.

4 3 0 .  L e com ité ex écu tif v isé à l’article 74 est com posé pour les 
com m issions régionales, de cinq  com m issaires nom m és par le  C on­
seil des com m issaires; il est com posé de sept com m issaires si la  
com m ission  régionale com prend p lus de v ingt-cinq  com m issaires.
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Augmentation du nombre.

Minimum de commissaires.

Dispositions applicables.

Transport des élèves.

Soumissions pour contrat.

Révision du prix.

Période moindre.

L e m in istre peu t tou tefo is, sur requête du C onseil d es com m issai­
res d e la  com m ission  régionale, porter à  n eu f le  nom bre des m em bres 
du  com ité exécu tif.

L e com ité ex écu tif d ’une com m ission  régionale d o it com prendre 
au m oin s un com m issaire provenant de chacune des commissions 
sco la ires m em bres de cette  com m ission  régionale.

1971, c . 67 , a. 76.

4 3 1 .  1. L es d isp osition s de la  présente lo i, quant aux pouvoirs, 
devoirs e t ob ligation s d es com m ission s scolaires et des com m issaires 
d ’éco les, s ’appliquent, m u ta tis  m u ta n d is , à  la  com m ission  régionale 
et à  ses com m issaires.

2 . U n e com m ission  régionale peu t, par une résolu tion  conform e 
aux règlem ents éd ictés par le  gouvernem ent en vertu de l’article 5 de 
la  L oi sur les transports (chap itre T -12);

à )  pourvoir au  transport d es élèves aller et retour à  une éco le  sou s 
sa ju rid iction  ou  sou s ce lle  d ’une com m ission  scolaire loca le  ou  d ’une  
autre com m ission  région ale, assum er tou te dépense nécessaire à  cette  
fin  e t con clu re tou te en tente à  cette  fin avec une te lle  com m ission;

b ) con clu re tou te en ten te avec un co llèg e d ’enseignem ent général 
e t p rofession n el ou  une in stitu tion  d’enseignem ent autre qu’une éco le  
v isée au  sous-paragraphe a , situ é dans son  territoire ou  à  l’extérieur 
de son  territoire, pour pourvoir au transport des élèves qui fréquen­
ten t ce  co llèg e ou  cette  in stitu tion  et lu i réclam er le  paiem ent d es frais 
de ce  transport après que le  co llège d ’enseignem ent général et profes­
sionn el ou  cette  in stitu tion  en aura im puté le  coû t aux parents des 
élèves transportés, ju sq u ’à concurrence du coût non rem boursé par 
subventions versées en vertu de l’article 9 de la  L oi sur les subven­
tion s aux com m ission s sco la ires (chapitre S-36).

3. T out contrat pour le  transport v isé au paragraphe 2 n ’est 
accordé qu’à la  su ite d ’une dem ande de soum issions fa ite en  la  form e 
prévue aux règlem ents qui y son t m entionnés, au m oyen d ’un avis 
public spécifiant les principales con d ition s du service à effectuer qui 
d oit être pour une période in itia le de tro is ans, au term e de laquelle 
le  con trat se p rolonge d’année en  année pendant trois autres années 
avec l’approbation an nuelle de la  C om m ission des transports du  
Q uébec qui peut la  refuser uniquem ent si le  transport n’est pas 
effectué ou  ne peut l’être conform ém ent auxdits règlem ents et au  
contrat. C es prolongations se  fon t en  y  appliquant les norm es de taux  
et tarifs déterm inés par le  gouvernem ent; ces taux et tarifs doivent 
ten ir com pte de l’évolu tion  des coû ts depuis le  début de la  période 
in itia le de tro is ans.

L e gouvernem ent peu t, par règlem ent, autoriser la  C om m ission  à 
réviser aux époques et aux con d ition s qu’il déterm ine, le  prix d ’un 
con trat pour le  transport v isé au paragraphe 2.

T ou tefo is un con trat pour le  transport v isé au paragraphe 2 peut
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être accordé pour u ne période m oindre qu’une année dans les cas 
déterm inés au xd its règlem ents e t su ivant les con d ition s qui y  son t 
prévues.

4 . N on ob stan t le  paragraphe 3, un contrat pour le transport de 
n eu f élèves ou  m oins peut être accordé sans dem ande de soum issions 
publiques.

5. N on ob stan t le  paragraphe 3, une com m ission  scola ire régio­
n ale dans le  territo ire de laqu elle il y a une com m ission  de transport 
ou  un détenteur de perm is de transport en com m un accessib le au  
pub lic ou  à  une catégorie de personnes m oyennant ou non  con sidéra­
tion , peu t et, à la  dem ande du  m in istre des transports, d o it, aux  
con d ition s déterm inées par règlem ent adopté su ivant l’article 5 de la  
L oi sur les transports:

à )  con clu re d e gré à  gré avec ce  détenteur d e perm is un contrat 
pour le  transport d es personnes v isées au  paragraphe 2;

b ) acheter de ce  détenteur de perm is les b illets nécessaires pour 
le  transport d es élèves;

c )  con clu re d e gré à gré avec ce  détenteur de perm is un contrat 
à  forfa it en  vertu  duquel il s’engage à transporter, durant certains 
jou rs e t heures, selon  certain s circu its et à certaines autres con d ition s 
préétablies pour to u te l’année scolaire, tou tes les personnes qui fré­
quentent un étab lissem ent d ’enseignem ent, m oyennant l’engagem ent 
de la  com m ission  sco la ire région ale de lu i payer un p rix fixe basé sur 
les probabilités d ’u tilisa tion  ou  autrem ent, ou

d )  payer d irectem ent aux parents des personnes transportées une 
som m e égale au ta r if autorisé pour le transport des élèves.

6. A u cu n  projet de contrat de transport en vertu  du présent 
article, aucune dem ande de sou m ission s n i devis à ces fins ne d o it être 
d éfin itivem ent p roposé à  quiconque, s ’il n ’est approuvé par le  m i­
n istre des transports.

7. T oute personne intéressée peut, dans les q u inze jou rs de 
l’adjudication  d’un contrat par une com m ission  régionale ou  une 
com m ission  sco la ire, dem ander à la  C om m ission des transports du  
Q uébec l’annulation  ou  la  m odification  de cette adjudication , la  m o­
d ification  du prix du contrat ou la  m odification  du contrat si ce  
dernier n’est pas conform e au devis approuvé par le m in istre des 
transports.

L e transporteur d ont le  prix du contrat de transport d ’éco liers a 
été rédu it par la  C om m ission  des transports du Q uébec peut m ettre  
fin à ce con trat par av is écrit au m in istre d es transports et à la  
com m ision  rég ion ale ou  à la  com m ission  scola ire con cern ée à  la  
con d ition  que ces av is so ien t sign ifiés dans les cinq  jou rs de la  d ate  
d e la  d écision  de la  com m ission  e t que ce  transporteur verse, à la  
com m ission  région ale ou  à  la  com m ission  scolaire, dans le  m êm e 
d éla i, un m ontant éga l à la  m oitié du cautionnem ent d e sou m ission , 
à titre  d e dom m ages-intérêts liqu idés.

L e transporteur d o it, lorsqu’il m et fin  à ce contrat conform ém ent
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à l’alinéa précédent, fournir ou continuer à fournir les services prévus 
à ce contrat au prix qu’il a ind iqué dans la  soum ission  et aux m êm es 
con d ition s jusqu’à ce qu’un autre transporteur fourn isse les services 
prévus à ce  contrat.

A u cu n  transporteur qui a m is fin unilatéralem ent à un contrat de 
transport d’éco liers ne peut obtenir par soum ission  ou  autrem ent un 
nouveau contrat de transport d ’éco liers avec la  m êm e com m ission  
régionale, la  m êm e com m ission  scolaire ou la  m êm e in stitu tion  
d ’enseignem ent pendant une période de cinq  ans.

8. Si le  transport est effectué conform ém ent au paragraphe 5, le  
prix des contrats ou  les tarifs de transport doivent être fixés par la  
C om m ission  des transports du Q uébec.

S. R . 1964, c. 235, a. 475; 1972, c . 55, a. 101; 1973, c . 37, a. 5; 1974, 
c. 61, a. 10; 1975, c. 45 , a. 29.

§2 . — D e s  c o m m issa ire s

4 3 2 .  L e C on seil d es com m issaires v isé  à l’article 74  est, dans le  
cas d e tou te com m ission  régionale, com posé de tou s les com m issaires 
ou  syn d ics des com m ission s sco la ires qui en son t m em bres.

T ou tefo is, le  m in istre peut, à la  dem ande de tou tes les com m ission s 
sco la ires d’u ne com m ission  régionale, réduire, m ais pas à m oins de 
cinq , le  nom bre de com m issaires d e chaque com m ission  sco la ire  
pouvant devenir com m issaires du C on seil des com m issaires d e la  
com m ission  régionale.

S. R . 1964, c. 235 , a. 480; 1971, c. 67 , a. 78; 1971, c . 68 , a. 3.

4 3 3 .  L a d écision  du m in istre, dans le  cas v isé  au deuxièm e alinéa  
de l’artic le 432 , en tre en  vigueur à  l ’expiration  des trente jou rs de 
l ’avis qu’en donne le  m in istre dans la  G a z e tte  o ffic ie lle  d u  Q u éb ec . 
A van t l’exp iration  de ce  d éla i, chaque com m ission  sco la ire nom m e 
par résolu tion  les com m issaires devant faire partie du C on seil des 
com m issaires de la  com m ission  régionale. Lorsqu’un m em bre du  
C onseil des com m issaires cesse d’occuper sa fon ction  en  cours 
d’exercice pour l’une des causes prévues à l’article 164, la  com m is­
sion  sco la ire qui l’avait nom m é procède à son rem placem ent.

1971, c. 68, a. 4.

4 3 4 .  La d écision  prise par le  m in istre suivant le  deuxièm e alinéa  
de l’article 432 a effet pour la  période non écoulée de l ’année scolaire  
alors en cours et pour les deux années scolaires subséquentes. Par la  
su ite, le  nom bre fixé par le  m in istre dem eure le  m êm e à m oins que 
tou tes les com m ission s scolaires m em bres de la com m ission  régionale
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n e dem andent au m in istre une révision  d e la  d écision  p rise su ivan t 
le  deuxièm e a lin éa  d e l’article 432 . La d écision  du m in istre sur une 
te lle  dem ande en tre en  vigueur à  l’exp iration  des tren te jou rs d e l’avis 
qu’il en  donn e dans la  G a z e tte  o ffic ie lle  d u  Q u éb ec .

1971, c . 68 , a. 4.

4 3 5 . L es com m issaires son t m em bres d e la  com m ission  régionale  
pour la  durée de leu r m andat com m e com m issaire ou  syn d ic d ’éco les  
de la  com m ission  sco la ire m em bre de la  com m ission  régionale; ils  
restent néanm oins en  fon ction  ju sq u ’à ce  que leurs su ccesseurs a ien t 
prêté serm ent ou  fa it l’affirm ation so len nelle.

S. R . 1964, c . 235 , a. 481; 1971, c . 67, a. 78.

§ 3 .— D u  p ré s id e n t, d u  se c ré ta ire - tr é so r ie r  e t  d u  v é r ific a te u r

4 3 0 . A van t le  15 ju ille t d e chaque année, les com m issaires p rocè­
den t à  l’é lectio n  d e leu r président, qui d o it être ch o isi parm i eux; il 
reste en  fon ction  ju sq u ’à  la  nom ination  d e son  su ccesseur. T oute  
vacance en  cou rs d’exercice est rem plie dans les trente jou rs par les  
com m issaires restan t en  fon ction s.

S. R . 1964, c . 235 , a. 483; 1971, c. 67, a. 80.

4 3 7 .  L es d isp osition s de la  présente lo i concernant le  président, 
le  v ice-président ou  le com m issaire qui rem place le  président d ’une  
com m ission  scola ire s’appliquent m u ta tis  m u ta n d is  à la  com m ission  
régionale.

L es d isp osition s de la  présente lo i concernant le  secrétaire-tréso­
rier d ’une com m ission  sco la ire s ’appliquent m u ta tis  m u ta n d is  au  
personnel de la  com m ission  régionale selon  ce qui est prévu à l ’article  
192._________

S. R . 1964, c. 235, a. 485; 1971, c. 67, a. 82.

4 3 8 .  L a com m ission  régionale nom m e, chaque année, un vérifica­
teur ou  des vérificateurs pour la  vérification  de ses com ptes.

S. R . 1964, c. 235, a. 486; 1971, c. 67, a. 83.

§ 4 .— D u  b u d g e t e t  d u  fin a n c e m e n t

4 3 0 . T oute com m ission  régionale d o it préparer et sou m ettre au  
m inistre au p lus tard à la  date que ce dernier prescrit, son  budget de 
fonction n em ent, d ’in vestissem en t et de service de la  d ette pour cha-
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que année sco la ire. C e budget d o it m aintenir l’équilibre entre les 
revenus et les  d épenses e t est sans effet tan t qu’il n ’a pas été  approuvé 
par le  m in istre.

E n cas d’urgence ou  de n écessité, le  m in istre peut autoriser spécia­
lem ent une com m ission  régionale à encourir des dépenses qui n’ont 
pas fa it l ’objet d ’une approbation en  vertu  du présent article.

S. R . 1964, c . 235 , a. 487; 1965 ( l re sess.), c. 67, a. 20; 1971, c . 67, 
a. 83.

4 4 0 . L a com m ission  régionale étab lit les som m es que d oivent lu i 
payer, pour chaque année scolaire, les com m issions scolaires qui en  
fon t partie, aux fins d e défrayer le  co û t de ses dépenses, déduction  
fa ite d es subventions accordées à  ces fins. C es dépenses n ettes son t 
réparties en tre chaque com m ission  sco la ire en  proportion  de la  va­
leur to ta le  d es b iens im posables par chacune d’elles.

L a com m ission  sco la ire régionale étab lit de p lus les som m es que 
d oiven t lu i payer, pour chaque année scolaire, les com m ission s sco ­
la ires qui en  fon t partie, aux fins de défrayer le  coû t de ses dépenses 
de transport effectué en  vertu  des paragraphes 2 à  7 de l ’article 431, 
d éd uction  fa ite  des subventions accordées à ces fins.

C es dépenses n ettes son t réparties en tre chaque com m ission  sco ­
laire dans la  proportion  prévue au prem ier alinéa ou  selon  une pro­
portion  que déterm ine le  gouvernem ent.

S. R . 1964, c. 235, a. 488; 1966-67, c. 61, a. 9; 1972, c. 55, a. 102.

4 4 1 .  P our les fins de l’article 440:
à )  « dépenses en  im m ob ilisation s » com prend le coû t d’acqu isition  

d ’im m eubles ou  de m obilier scolaire, de construction  ou d’agrandis­
sem ent d’éco les, a insi que le coû t des réparations qui ne sont pas 
réputées locatives;

b )  « dépenses d ’adm inistration  » com prend les traitem ents du per­
son nel, le  coû t du transport des élèves, celu i des livres de classe, les 
frais de scolarité payés à d ’autres in stitu tion s, le  coû t de l’entretien  
des éco les et des réparations réputées locatives;

c ) «valeur to ta le  des b iens im posables» désigne la  valeur ajustée 
su ivant l’article 352 en y faisant entrer une partie de l’évaluation  des 
biens im posables des corporations et com pagnies légalem ent con sti­
tuées p roportionnelle à la  part de la  com m ission  scolaire dans la  
répartition , su ivant l’article 391, du produit de la  taxe générale sur 
ces biens.

S. R . 1964, c. 235, a. 489.

4 4 2 .  L ors de la  préparation du budget annuel, la com m ission
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régionale fa it, sur d es d onnées estim atives, une répartition  provisoire 
des som m es que d oiven t lu i payer les com m ission s scolaires.

L ’année su ivan te, après la  préparation de son  état financier, e lle  
fa it une répartition  d éfin itive e t ajuste en  con séquence le  m ontant 
payable par chaque com m ission  scolaire.

S. R . 1964, c . 235 , a. 490 .

4 4 3 .  P our les fin s d e tou te répartition  des dépenses, la  com m is­
sion  régionale d o it se  conform er aux d isp osition s d e l’article 352.

L e secrétaire-trésorier de chaque com m ission  sco la ire d o it, dans 
les q u inze jou rs qui su iven t la  dem ande écrite qu i lu i en  est fa ite par 
le  secrétaire-trésorier d e la  com m ission  régionale, fournir une cop ie  
certifiée du rôle d’évalu ation  d e sa  m u n icipalité e t ce  sou s peine d ’une  
am ende de v in gt d o llars par jou r d e retard causé par le  refus ou  la  
négligen ce.

Il d o it au ssi, sou s la  m êm e peine, fournir un certificat du nom bre 
d’en fants servant d e base au partage v isé à l’article 391.

S. R . 1964, c . 235 , a. 491; 1966-67, c . 61, a. 10.

4 4 4 .  C haque com m ission  sco la ire qui fa it partie d ’une com m is­
sion  région ale d o it im poser une cotisa tion  ou une taxe sp écia le suffi­
san te pour acqu itter sa  part de tou te répartition  des dépenses d e la  
com m ission  régionale.

C ette part est payable à la  com m ission  régionale en d ix  versem ents 
m ensuels égaux le  prem ier jou r jurid ique des m ois de septem bre à 
ju in  de chaque année.

T ou t versem ent non  payé à échéance porte, à  com pter de 
l ’échéance, in térêt au tau x de six  pour cen t l’an.

T ou tefo is la  com m ission  régionale peut, par résolu tion  adoptée 
dans les tren te jou rs qui précèdent la  fin de l’année sco la ire, décréter 
un taux d ’in térêt supérieur au taux ci-d essu s prévu; le  taux ainsi 
décrété s’applique pour l’année sco la ire suivante.

S. R . 1964, c. 235 , a. 492; 1965 ( l re sess.), c. 67, a. 21; 1968, c. 62, 
a. 2.

§5 . — D isp o sitio n s d iv e rse s

4 4 5 .  L a con vocation  des session s des com m issaires se fa it par avis 
sp écial donn é par le  secrétaire-trésorier, au m oins sept jou rs francs 
à l ’avance.

S. R . 1964, c. 235, a. 493; 1971, c. 67, a. 84.
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4 4 0 .  La p ublication  d’un avis pub lic par une com m ission  régio­
nale se fa it par l’exp éd ition  d ’une cop ie de cet avis, par lettre recom ­
m andée ou  certifiée, à chacune des com m issions scolaires qui en font 
partie, et par l’insertion  de cet avis une fo is dans un journal publié 
dans la  région .

S. R . 1964, c. 235 , a. 494; 1975, c. 83, a. 84.

4 4 7 .  L e gouvernem ent peu t, sur la  recom m andation du m in istre, 
faire to u te nom ination  prévue par la  présente section  lorsque te lle  
nom ination  n ’a pas été  fa ite en  tem ps u tile  par ceux qui devaient la  
faire.

S. R . 1964, c . 235 , a. 495.

4 4 8 .  U n e com m ission  sco la ire peut, aux con d itions qu’e lle  déter­
m ine par réso lu tion , délégu er à  une com m ission  régionale la  to ta lité  
ou  une partie d e ses pouvoirs e t devoirs. C ette d élégation  d o it être 
accep tée par réso lu tion  d e la  com m ission  régionale e t approuvée par 
le  m in istre.

T ou te m odification  aux con d ition s d e la  délégation  est sou m ise aux 
m êm es form alités.

L e m in istre peut sur dem ande d ’une com m ission  sco la ire qui dé­
sire se  prévaloir du présent article exem pter te lle  com m ission  scolaire  
de l’ob ligation  de nom m er une ou  p lusieurs des personnes m ention­
nées à l’article 191.

1965 ( l re sess.), c. 67, a. 22; 1971, c. 67, a. 85.

4 4 9 .  L orsque tou tes les com m ission s scolaires m em bres d ’une 
com m ission  régionale dem andent la  fusion  de leurs m unicipalités 
scolaires en une n ou velle m u nicipalité scolaire, le  gouvernem ent 
peut, si ces com m ission s en fon t alors la  dem ande, décréter que la  
com m ission  régionale cesse d ’exister; il peut aussi, sur résolu tion  
d ’une com m ission  sco la ire qui est l ’unique m em bre d’une com m is­
sion  région ale, décréter que la  com m ission  régionale cesse d ’exister. 
L es réso lu tion s adoptées à  ce tte  fin n ’entrent en  vigueur que trente  
jou rs après leur p ub lication .

E n un te l cas, la  n ou velle com m ission  scolaire ou  ce lle  qui su bsiste, 
selon  le  cas, su ccède aux d roits e t ob ligation s de la  com m ission  
régionale.

L ’arrêté du  gouvernem ent a  effet, pour fins d’élection s, à  com pter 
du prem ier ju in  su ivan t sa  p ub lication  dans la  G a z e tte  o ffic ie lle  d u  
Q u éb ec  et pour tou tes autres fins, y  com pris l’application  d es articles 
4 4  et su ivan ts, à com pter du prem ier ju ille t su ivant cette pub lication  
ou de tou te autre date qu’il fixe.

1971, c. 67, a. 86.
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S E C T IO N  II

D E S  E N T E N T E S  E N T R E  C O M M ISSIO N S SC O L A IR E S, 
C O M M ISSIO N S R É G IO N A L E S  E T  IN S T IT U T IO N S  
D ’E N S E IG N E M E N T  P R IV É E S

4 5 0 . T ou te com m ission  sco la ire ou  com m ission  régionale peut 
con clu re pour u ne période déterm inée une en ten te en  vertu  d e la ­
q uelle des en fan ts relevant d e sa  com pétence peuvent à  ses frais 
fréquenter une éco le  d ’une autre com m ission  ou  une in stitu tion  
d’en seignem ent privée conform ém ent aux règlem ents étab lis par le  
m inistre.

A u cu n e partie à  une te lle  en ten te n e peut y  m ettre fin avant 
l’exp iration  du term e fixé, sa u f avec l’autorisation  préalable du m i­
n istre e t aux con d ition s que ce lu i-c i déterm ine.

U n e com m ission  sco la ire ou  com m ission  régionale peut décider 
par réso lu tion  d e payer, pour chacun  d es enfants relevant de sa  
com péten ce e t fréquentant hors d e son  territoire une in stitu tion  
d’enseign em ent privée qui a con clu  avec une autre com m ission  une 
en ten te v isée au présent article, les frais d’enseignem ent stip u lés dans 
cette  en tente.

S. R . 1964, c . 235 , a. 496; 1966-67, c . 62 , a. 5; 1971, c . 67 , a. 87.

P A R T IE  V I

D E S P O U R S U IT E S — D E S A M E N D E S — D E S A P P E L S

S E C T IO N  I

D E S P O U R SU IT E S

4 5 1 .  L es com m issaires ou  les syndics d ’une m u n icipalité scolaire  
peuvent in ten ter tou tes les action s et poursuites qu’ils  ju gen t n éces­
saires pour le  recouvrem ent des som m es dues, tant pour les co tisa ­
tion s sco la ires et la  rétribution  m ensuelle que pour les arrérages de 
ces taxes.

S. R . 1964, c. 235, a. 498.

4 5 2 .  L es action s et poursuites en vertu de l’article 451 , quel qu’en  
so it le  m ontant, d o iven t être in ten tées devant la  C our provinciale ou  
la  cou r m un icipale ayant ju rid iction  dans le  territoire où  la  m unicipa­
lité  sco la ire est situ ée en  to u t ou  en  partie.

Il y  a appel à  la  C our d ’appel des d écision s rendues par ces tribu­
naux, lorsque le  m ontant réclam é excèd e cinq  cen ts dollars.

C et appel s’exerce de la  m êm e m anière que l’appel des d écision s
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des ju ges m unicipaux ou  des cours m unicipales, en vertu  des articles 
9 à 15 de la  L oi sur les cours m unicipales (chap itre C -72).

N on ob stan t tou te d isp osition  à ce  contraire, l ’exécu tion  d ’un ju ge­
m ent rendu par la  C our m un icipale, en  recouvrem ent d es taxes 
sco la ires, peu t se  faire par la  sa isie et la  ven te d es b iens im m eubles 
du défendeur.

L ’exécu tion  d ’un te l ju gem en t sur les b iens im m eubles a in si que 
les procédures subséquentes se  fon t en  su ivan t les m êm es règles que 
ce lles éd ictées par le  C ode d e procédure civ ile  en  sem blable m atière 
pour la  C our p rovinciale.

S. R . 1964, c . 235 , a. 499; 1965 ( l re sess.), c. 17, a. 2; 1974, c. 11, 
a. 2.

4 5 3 .  T oute action  d o it être in ten tée au nom  de la  corporation  
scolaire, en  vertu d ’une résolu tion  adoptée à cette fin.

S. R . 1964, c. 235 , a. 500.

S E C T IO N  II  

D E S A M E N D E S

4 5 4 .  Q uiconque, ap pelé légalem en t à  rem plir une fon ction  en  
vertu  d e la  présente lo i, refuse ou  n ég lige d e la  rem plir ou  con trevien t 
à quelqu’u ne d es d isp osition s d e la  présente lo i ou  des règlem ents qui 
s’y  rapportent, est p assib le, pour chaque contravention  par com m is­
sion  o u  par om ission , d ’u ne am ende d e pas m oins de cin q  d ollars, n i 
p lus d e d ix  d ollars.

S. R . 1964, c . 235 , a. 501.

4 5 5 .  T ou t com m issaire ou  syn d ic d ’éco les, secrétaire-trésorier ou  
autre personne qui fa it un certificat ou  un rapport faux, au m oyen  
duquel il ob tien t o u  ch erch e à  obten ir frauduleusem ent d es deniers 
affectés à  d es fins d’éd u cation  par quelqu’une des d isp osition s de la  
présente lo i, d o it n on  seu lem ent rem bourser les den iers qu’il a  pu  
ain si obten ir, m ais il est p assib le, en  outre, d’une am ende de d ix  à  
quarante d ollars.

Si l’am ende qui p eu t être im p osée com m e su sd it n ’est pas payée 
dans le s  d ix  jou rs qui su iven t le  prononcé du jugem ent, e lle  d o it être 
perçue, a in si que les frais, par la  sa isie e t la  ven te d es m eubles e t effets 
du défendeur.

À  défaut de m eubles e t effets suffisants, le  défendeur peut être  
em prisonné et détenu  dans l’étab lissem ent de d étention  pendant un
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jou r pour chaque so ixan te cen ts du  m ontant de l’am ende et des frais 
ou  d e la  balan ce qui p eu t être due.

S. R . 1964, c . 235, a. 502; 1969, c . 21 , a. 35.

4 5 6 .  1. U n  com m issaire, un  syn d ic ou  un secrétaire-trésorier, 
après sa  d estitu tion  ou  sa  sortie de charge, ou  tou te autre personne 
qui d étien t, garde, prend ou  refuse d e rem ettre d es d en iers, registres, 
livres, papiers o u  objets quelconques, appartenant à  une corporation  
sco la ire, en cou rt u ne am ende d e pas m oins de cin q  d ollars, n i p lus 
d e v in gt d ollars, pour chaque jou r qu’il d étien t, garde ou  refuse de 
rem ettre ces den iers, registres, livres, papiers ou  objets quelconques, 
à  partir du jou r qui su it celu i d e l’avis d ont il est fa it m ention  dans 
le  paragraphe 2  du  présent article. C ette poursuite d o it être in ten tée  
par la  corporation  sco la ire intéressée, laqu elle, par la  m êm e action , 
peu t dem ander la  rem ise d es deniers, registres, livres, papiers ou  
objets q uelconques p lu s h aut m entionnés.

2. A van t d’in ten ter l’action  pour le  recouvrem ent d e cette  
am ende, un avis d o it être donn é par le  m in istre, à  la  personne qui 
d étien t les d en iers ou  objets ci-d essu s m entionnés, lu i enjoignant de 
les déposer ou  livrer, à  une époque sp écifiée, à  la  personne ind iquée 
dans cet avis. C et av is d o it être sign ifié, par un h u issier, au  détenteur 
d es d en iers o u  objets, à  son  d om icile, ce  dont l’h u issier qui a  instru­
m enté d o it faire en su ite rapport.

3. C ette am ende est con sidérée com m e une d ette person n elle, et 
la  personne à  qui e lle  a  été  im p osée pour non-paiem ent, ou  parce 
qu’e lle  a  refusé ou  n ég ligé d e rem ettre, dans le  d élai ind iqué, ces 
d en iers, registres, livres, papiers, ou  objets quelconques, ou  quel­
qu’un d ’en tre eu x, peu t être condam née à l’em prisonnem ent ju sq u ’à 
ce  qu’e lle  se  so it conform ée au jugem ent.

S. R . 1964, c . 235 , a. 503; 1974, c. 13, a. 36.

4 5 7 .  T ou te personne qui, volontairem ent, troub le, d istra it ou  
interrom pt u ne éco le  ou  m aison  d ’éducation , so it par des p aroles ou  
une con d u ite in d écen tes, inconvenantes ou  b lessantes, so it en faisant 
du bru it à  l’in térieur ou  près d e te lle  éco le  ou  m aison  d ’éducation , 
de m anière à troubler la  c la sse ou  l’éco le , est passib le d’une am ende 
n ’excéd ant pas v in gt d ollars e t des frais, ou  de tren te jou rs d e prison, 
ou  d e l’am ende e t d e la  prison  à  la  fo is.

S. R . 1964, c . 235 , a. 504.

4 5 8 .  L es p eines prévues par la  présente lo i son t im p osées sur 
poursuite som m aire, su ivan t la  partie I  de la  L oi sur les poursuites 
som m aires (chap itre P -15).

S. R . 1964, c . 235 , a. 505.
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4 5 0 . S au f pour le  cas sp écifié à  l’article 456, tou te personne char­
gée d e m ettre la  présente lo i à  effet, ou  habile à  voter à  l’é lectio n  des 
com m issaires ou  d es syn d ics d ’éco les, peut poursuivre en son  nom  
p ersonnel pour le  recouvrem ent des am endes im posées en  vertu de 
quelqu’u ne d es d isp osition s de la  présente lo i.

S. R . 1964, c . 235 , a. 506.

4 0 0 .  L e m on tan t d e tou te am ende im posée en vertu  d es articles 
précédents d o it être versé dans le  fon d s scolaire de la  corporation  des 
com m issaires ou  d es syn d ics d e la  m u n icipalité où  l’in fraction  a  été  
com m ise.

S. R . 1964, c. 235 , a. 507.

S E C T IO N  II I  

D E S  A P P E L S

4 0 1 .  I l y  appel à  la  C our provinciale lorsque les com m issaires ou  
les  syn d ics d ’éco les ont:

1° ch o isi l ’em placem ent ou  d écid é la  con struction  ou  la  recons­
truction  d ’u ne école;

2° im p osé u ne co tisa tion  sp écia le en vertu de l’article 236;
3° refusé ou  n égligé d ’exercer quelques-unes des attributions 

qu’ils peuvent ou d oiven t exercer en vertu des articles 213, 235 ou
236;

4° R endu une d écision  v isée par l’article 352.
Il y a au ssi appel à la  C our provinciale de tou te d écision  d ’un  

adm inistrateur nom m é su ivant l’article 14 ou l’article 75, ayant pour 
objet la  m odification  des lim ites de la  m unicipalité scolaire.

S. R . 1964, c . 235, a. 508; 1965 ( l re sess.), c. 17, a. 2; 1971, c. 67, 
a. 88.

4 6 2 . L ’appel ou  recours peut être pris par tou t contribuable de la  
m u n icipalité scolaire:

1° D an s les q u in ze jou rs qui su ivent l’avis donné en vertu de 
l ’article 293 dans les cas où  te l avis est requis; ou

2° Si les com m issaires ou  les syn d ics d’écoles refusent ou  n ég li­
gent d ’exercer quelques-uns des devoirs ou  des attributions m ention­
nés aux articles 213, 235 ou  236 dans les trente jou rs qui su ivent 
l’exp iration  d ’un délai de trente jou rs à com pter de la  m ise en de­
m eure d onnée par un contribuable aux com m issaires ou  aux syndics 
d ’éco les de les exercer, si, dans ce  délai, les com m issaires ou  les 
syn d ics d ’éco les n ’on t pas fa it droit à la  dem ande du contribuable; 
ou
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3e D an s les tren te jou rs qui su ivent une d écision  des com m issai­
res ou  syn d ics d ’éco les v isée par l ’article 352; ou

4* D an s le s  q u in ze jou rs qui su ivent la  dernière p ub lication  de  
l ’av is donné par le  m in istre su ivan t l’article 40 , lorsqu’il s’ag it d ’un  
cas v isé au  dernier a lin éa  d e l’article 461.

S. R . 1964, c . 235 , a. 509; 1971, c. 67, a. 39.

4 0 3 .  L ’appel ou  recours est exercé au m oyen d ’un avis par écrit 
ind iquant les m otifs d e l’appel, d ont sign ification  est fa ite par un  
h u issier au secrétaire-trésorier de la  com m ission  scola ire en  cause, 
personnellem ent ou  au bureau ou au d om icile d e celu i-ci.

D an s tou t cas v isé au dernier alinéa d e l’article 461 , l ’appel ne peut 
être va lide si l ’avis n ’est pas sign ifié au m in istre e t si ce  dernier n ’est 
pas m is en  cau se dans l’appel d ont il s’agit.

S. R . 1964, c . 235, a. 510; 1971, c. 67 , a. 90.

4 0 4 .  U n  d uplicata de cet avis, avec le  rapport d e la  sign ification  
qui en a été fa ite, d o it être produit au  greffe de la  cou r dans les cinq  
jou rs qui su ivent la  sign ification .

S. R . 1964, c. 235, a. 511.

4 0 5 .  D an s les d ix  jou rs qui su iven t la  sign ification , tou s les d ocu ­
m ents concernant l’affaire d oiven t être produits au  greffe, à  d ix  h eu ­
res, par le  secrétaire-trésorier de la  com m ission  sco la ire, sou s une 
pén alité n ’excéd ant pas v in g t d ollars, laquelle peut être im p osée par 
la  cour, séan ce tenante.

S. R . 1964, c . 235 , a. 512.

4 0 0 . A u ssitô t que les d ix  jou rs m entionnés dans l’artic le 465  son t 
exp irés, la  cau se d o it être m ise, par le  greffier, sur le  rô le pour preuve 
et au d ition  e t peu t être en tendue le  cinquièm e jou r ju rid iqu e après 
cette  in scrip tion , ou  to u t autre jou r fixé par le  ju ge. S i la  cau se n ’est 
pas term inée dans le  term e, e lle  peut être con tin uée au term e su ivant.

L e tribunal peu t toujours ajourner l’audition  d e la  cau se, s ’il lu i 
paraît que les m otifs d e l’appel n ’on t pas été suffisamment d éta illés 
dans l’av is, e t il peu t, aux con d ition s qui lu i paraissent ju stes, ordon­
ner que les d éta ils so ien t fourn is par l’appelant, avant l’au d ition  de  
la  cau se ou  avant la  con tin u ation  d e cette  audition .

S. R . 1964, c . 235 , a. 513.

4 0 7 . L ’appel ou  recours a  p riorité sur les autres causes.

S. R . 1964, c . 235 , a. 514.
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Décision. 4 6 8 . L e tribunal peut, par son  jugem en t, confirm er la  résolu tion  
d ont appel est porté o u  l’annuler, rectifier tou te irrégularité d e p rocé­
dure s’y  rattachant, rendre te lle  d écision  que les com m issaires ou  
syn d ics d ’éco les auraient dû rendre originairem ent ou  leu r ordonner 
d’exercer les a ttribu tion s qui fon t l'objet du recours.

S. R . 1964, c. 235 , a. 515.

Sanction. 4 6 9 . Si le  tribunal, par son  jugem en t, condam ne la  corporation  
scola ire à fa ire u ne ch ose qui lu i a  été  dem andée, ce tte  corporation  
encourt une p én alité n ’excéd ant pas v in gt dollars par jou r, pour 
chaque jou r de retard apporté dans l’exécu tion  de ce  qu’e lle  est tenu e  
de faire.

S. R . 1964, c . 235 , a. 516.

Sursis. 4 7 0 . 1. L ’exécu tion  de la  d écision  des com m issaires ou  d es syn­
d ics d ont il est appelé, est suspendue ju sq u ’à ce  que le  ju gem en t sur 
l ’appel so it rendu.

Sursis. Il en est d e m êm e d e to u te d écision  d’un adm inistrateur dans to u t 
cas v isé au dernier a lin éa  d e l’article 461.

Frais. 2. L es frais d e l’appel ou  du recours son t à la  d iscrétion  de la  cour  
ou  du ju ge et d oiven t être taxés con tre l’une ou  l’autre d es parties.

S. R . 1964, c. 235 , a. 517; 1971, c. 67, a. 91.

Appel à la Cour d’appel. 4 7 1 . D an s les cas v isés au paragraphe 4° de l’article 461 , lorsque 
la  taxe sco la ire b asée sur l’évalu ation  en  litige attein t cinq  cents 
d ollars, il y  a appel d e la  d écision  d e la  C our provinciale à  la  C our 
d’appel d on t le  ju gem en t est final. C et appel s’exerce d e la  m êm e 
m anière que l ’appel d es d écision s d’une cour m unicipale, su ivant les  
articles 9 à 15 de la  L o i sur les cou rs m unicipales (chap itre C -72).

S. R . 1964, c . 235 , a. 518; 1965 ( l re sess.), c. 17, a. 2; 1974, c . 11, 
a. 2.
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P A R T IE  V II

D E  L ’E N S E IG N E M E N T  D U  D E S S IN , D E  L ’H Y G IÈ N E  ET  
D E  L ’A G R IC U L T U R E — D E S  B IB L IO T H È Q U E S  
S C O L A IR E S— D E S  L IV R E S D E  C L A SSE — D E S  
E X P O SIT IO N S S C O L A IR E S — D E S C L A SSE S SPÉ C IA L E S

S E C T IO N  I

D E  L ’E N S E IG N E M E N T  D U  D E S S IN , D E  L ’H Y G IÈ N E  ET  
D E  L ’A G R IC U L T U R E  D A N S  LES ÉC O LES

Dessin, hygiène, 
agriculture.

4 7 2 .  L e d essin  et l’h ygiène d oiven t être enseignés dans tou tes les 
éco les, et l ’agricu lture dans tou tes les éco les des m u n icipalités rura­
les.

S. R . 1964, c. 235, a. 560.

S E C T IO N  II

D E  L ’E N S E IG N E M E N T  A G R IC O L E

Comités. 4 7 3 .  L e m in istre peu t form er et m ainten ir sou s son  con trô le un  
ou  deux com ités com posés de personnes com péten tes en  pédagogie 
et en scien ce agricole et chargés de préparer un program m e d ’en sei­
gnem ent agrico le au  Q uébec.

S. R . 1964, c . 235 , a. 561.

Membres. 4 7 4 .  L es m em bres d e ce com ité ou  d e chacun  d e ces com ités

Dépenses.
seront au nom bre d ’au m oin s cin q  et d ’au plus neuf.

L eurs serv ices seron t gratu its, m ais ils  pourront être rem boursés 
d e leu rs dépenses.

S. R . 1964, c . 235 , a. 562.

S E C T IO N  III

D E S  B IB L IO T H È Q U E S SC O L A IR E S

Bibliothèques scolaires. 4 7 3 .  T ou te com m ission  sco la ire est au torisée à  assum er le  coû t de  
l’étab lissem ent, du m ain tien  e t du développem ent d e b ib lioth èq ues 
scolaires.

S. R . 1964, c . 235 , a. 563.

Réglementation. 4 7 0 .  L e m in istre peu t ad opter des règlem ents con cern ant la  rég ie
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Droit d’auteur.

Distribution gratuite.

Règlements.

Publication.

Classes spéciales.

et l ’insp ection  de ces b ib lioth èq ues, a insi que la  censure des livres de 
lecture qui s’y  trouvent.

S. R . 1964, c. 235, a. 564.

S E C T IO N  IV

D E S L IV R E S D E  C L A SSE

§ 1 .— D e  l'a c q u is it io n  d e  liv re s, c a r te s  g é o g ra p h iq u e s

4 7 7 .  L e gouvernem ent peut acquérir, pour la  province, le  d roit de  
propriété des livres, cartes géographiques et autres pub lications.

S. R . 1964, c . 235 , a. 565.

§ 2 .— D e  la  d is tr ib u tio n  g r a tu ite  d e s  liv re s  d e  c la s se

4 7 8 .  L e gouvernem ent peut d istribuer gratuitem ent aux élèves 
d es éco les, sou s les con d ition s qui peuvent être im posées, des livres 
ou  séries d e livres, cartes géographiques, et autres pub lications.

S. R . 1964, c . 235 , a. 566.

S E C T IO N  V

D E S E X P O SIT IO N S SC O L A IR E S

4 7 9 .  L e gouvernem ent, sur le  rapport du m inistre, peu t prom ul­
guer des règlem ents pour l’établissem ent, la  tenue, la  d irection  et le  
m aintien  d ’exp osition s scolaires, et nom m er, à cette fin, un ou p lu ­
sieurs com m issaires qui d oivent su ivre les instru ction s qu’il leur 
donne.

C es règlem ents d oiven t être publiés dans la  G a z e tte  o ffic ie lle  d u  
Q u éb ec.

S. R . 1964, c. 235, a. 567; 1968, c. 23, a. 8.

S E C T IO N  V I

C L A SSE S SP É C IA L E S P O U R  L ’IN ST R U C T IO N  D E  
C E R T A IN S  E N F A N T S

4 8 0 .  T oute com m ission  scolaire, tou te com m ission  scolaire régio­
nale et tou te com m ission  centrale protestante peuvent établir et 
m ainten ir en  activ ité  dans leurs éco les des classes spéciales pour les
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Classes spéciales.

Règlements.

Admission.

Dépenses.

Visite médicale.

Cours d’étude.

Cours spéciaux.

en fan ts incapab les, en  raison  d e d éficience physique ou  psych iq u e, de  
profiter d e l’enseign em ent donn é dans les classes régulières.

U n e com m ission  sco la ire région ale peu t égalem ent étab lir e t m ain­
ten ir ces cla sses au  degré élém entaire.

S. R . 1964, c . 235 , a. 568.

4 8 1 .  C es cla sses sp écia les d oiven t être d irigées conform ém ent aux  
règlem ents éd ictés à  leu r égard; ces règlem ents devant être approuvés 
par le  gouvernem ent avant d ’avoir vigueur e t effet.

S. R . 1964, c . 235 , a. 569.

4 8 2 .  C es en fan ts son t adm is à  ces cla sses sp écia les par le  principal 
de l’éco le  vers laq u elle ils  son t d irigés, sur avis d es institu teu rs atta­
ch és à  ces cla sses sp éciales.

S. R . 1964, c . 235 , a. 570.

4 8 3 .  T ou te com m ission  sco la ire qui étab lit ces cla sses sp écia les 
peut faire tou tes le s  dép en ses nécessaires afin d e les ten ir efficacem ent 
en a ctiv ité , d e m êm e que pour form er d es sp écia listes e t pour engager 
un officier m édical.

S. R . 1964, c . 235 , a. 571.

4 8 4 .  I l est du  d evoir d e tou te te lle  com m ission  d e faire v isiter les  
en fan ts arriérés par son  officier m édical, à  leur d om icile quand c ’est 
nécessaire, afin d e donner, aux parents des en fan ts, des con seils  
con cern ant l’h yg ièn e e t l’éd u cation  des élèves dans ces cla sses sp écia­
les.

S. R . 1964, c . 235 , a. 572.

4 8 5 .  Sujet à  l’approbation  du  gouvernem ent, le  m in istre peu t, de  
tem ps à  autre, p ourvoir à  l’organ isation  d es cours d ’étud es spéciaux  
aux en fan ts qui fréquentent les cla sses sp écia les étab lies en  vertu  de 
la  p résente section  e t d es règlem ents en  général, à l’étab lissem ent, à  
la  d irection , à  l’exam en e t à  l’insp ection  d e ces cla sses sp écia les, et 
prescrire les m esures vou lu es quant au logem ent e t à  l’équipem ent 
des sa lles ou  d es éd ifices d es éco les, e t quant à  l’am énagem ent des 
m aison s d ’éco le  p our ces cla sses sp éciales.

S. R . 1964, c . 235 , a. 573.

4 8 8 .  U n e com m ission  sco la ire ou  une com m ission  régionale peu t
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Durée de l’engagement.

Protestants pour fins 
scolaires.

Taxes scolaires.

Inscription des propriétés.

Abrogation.

avec l’au torisation  du  m in istre pourvoir à  l’organ isation  de cours 
d’étud es à  des personnes autres que ce lles v isées par l’article 33.

À  ce tte  fin, l’engagem ent d ’un  institu teu r peut être fa it, nonobstant 
l’artic le 200 , pour m oin s d ’u ne année scolaire.

1971, c . 67 , a. 92.

PARTIE VIII
D E  L ’IN S T R U C T IO N  P U B L IQ U E  Q U A N T  A U X  
P E R SO N N E S P R O F E S SA N T  L A  R E L IG IO N  JU D A ÏQ U E

487. N on ob stan t tou te d isp osition  contraire, dans tou tes les m u­
n icip a lités du Q uébec, qu’elles so ien t régies, relativem ent aux éco les, 
par la  présente lo i ou  par des lo is  sp éciales, ou par la  présente lo i et 
par des lo is sp écia les, les personnes professant la  relig ion  judaïque  
son t traitées, pour les fins sco la ires, de la  m êm e m anière que les 
protestants, et, pour lesd ites fins, son t assujetties aux m êm es ob liga­
tion s et jou issen t des m êm es d roits et privilèges que ces derniers.

S. R . 1964, c. 235, a. 574.

488. D an s to u te m u n icip alité du  Q uébec, les personnes professant 
la  relig ion  jud aïq u e d oiven t payer les taxes scolaires à  la , o u  pour le  
bénéfice de la  corporation  sco la ire dans cette m unicipalité qu i adm i­
n istre les éco les publiques protestantes, et, s’il n’y  a  pas d e te lle  
corporation , a lors à  la  seu le corporation  scolaire qui y  ex iste.

S. R . 1964, c . 235 , a. 575.

488. D an s to u te m u n icip alité dans laquelle, pour les fins de  
l’im p osition  e t d e la  p erception  d e la  taxe scolaire, les  propriétés 
fon cières appartenant à d es personnes professant la  relig ion  judaïque  
son t in scrites dans un éta t com prenant les propriétés fon cières des 
personnes qui n e son t n i d e la  croyance catholiq ue rom aine, n i d e la  
croyance protestante, les propriétés fon cières appartenant aux per­
son n es p rofessant la  relig ion  jud aïq u e d oivent être om ises de cet état 
et être in scrites dans l’éta t com prenant les propriétés fon cières des 
personnes qui son t d e la  croyance protestante.

T ou te d isp osition  dans u ne lo i générale ou  sp éciale, conférant aux  
personnes d e croyance jud aïq u e le  d roit de faire inscrire leurs pro­
priétés fon cières sur un autre état que celu i où  son t in scrites les 
propriétés fon cières d es personnes d e croyance p rotestante, est abro- 
gée._________

S. R . 1964, c . 235 , a. 576.
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Partage de la taxe.

Partage de l’allocation.

Fréquentation des écoles 
protestantes.

Instruction religieuse.

Exception.

Droit de vote sauvegardé.

490. L orsque, en vertu  de la  lo i appplicable dans une m unicipa­
lité , les m ontants provenant de la  taxe scolaire son t partagés entre 
la  corporation  sco la ire cath oliq u e rom aine et la  corporation  scolaire  
p rotestante, dans la  proportion  relative de la  p opulation  catholiq ue 
rom aine e t d e la  p opu lation  p rotestante, les personnes p rofessant la  
relig ion  judaïque son t com ptées au nom bre des protestants.

S. R . 1964, c. 235, a. 577.

491. D an s tou te m u n icipalité dans laquelle l’a llocation  votée  
annuellem ent par la  L égislatu re pour les éco les publiques d o it être 
répartie par le  m in istre entre la  corporation  sco la ire cath oliq u e ro­
m aine et la  corporation  sco la ire p rotestante, dans la  proportion  rela­
tive de la  p op u lation  cath oliq u e rom aine et d e la  population  
p rotestante d e la  m u n icipalité d ’après le  recensem ent précédent, le  
m inistre d o it com pter au  nom bre d es protestants les personnes qui, 
d ’après le  recensem ent a lors dernier, professaient la  relig ion  ju d aï­
que.

S. R . 1964, c. 235 , a. 578.

492. L es en fants d es personnes professant la  relig ion  jud aïq u e on t 
les m êm es d roits d ’être in stru its dans les éco les publiques du Q uébec 
que les en fan ts protestants, et son t traités de la  m êm e m anière que 
les protestants pour tou tes les fins scolaires.

N éanm oin s, aucun élève de croyance judaïque ne peu t être con ­
train t de lire ou  d ’étud ier dans un livre religieux ou  de d évotion , n i 
de prendre part à un exercice relig ieu x ou de d évotion , auquel 
s’objecte le  père, ou  la  m ère, ou  le tu teur, ou  la  personne qui a la  
garde ou  le  so in  d e cet élève.

S. R . 1964, c . 235 , a. 579; 1977, c. 72, a. 9.

493. L a présente partie ne s’applique pas au territoire sous la  
ju rid iction  du B ureau m étropolitain  des éco les protestantes de M on­
tréal.

L e présent article ne d o it pas être interprété com m e privant une 
personne professant la  relig ion  judaïque du droit qui est conféré par 
les autres parties de la  présente lo i, de voter et d ’être com m issaire  
d ’éco les pour une m u n icipalité scolaire v isée aux articles 36 ou  39, 
sa u f à l’égard du B ureau d es com m issaires d’éco les p rotestants de la  
v ille  de M ontréal, du B ureau des syn d ics d ’éco les protestants de la  
c ité  d ’O utrem ont et du  B ureau d es syn d ics d’éco les protestants de la  
c ité  d e V erdun.

S. R . 1964, c. 235, a. 580; 1971, c. 66, a. 1.
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Interprétation: 

«île de M ontréal»;

«commission scolaire»;

«Conseil»; 

«corporation municipale»;

«greffier».

Institution. Nom. 

Pouvoirs.

P A R T IE  IX

D E  L ’IN S T R U C T IO N  P U B L IQ U E  D A N S  L ’ÎL E  D E  
M O N T R É A L

S E C T IO N  I  

D É F IN IT IO N S

494. D an s la  présente partie, les expressions et m ots su ivan ts 
signifient:

à )  « île  de M ontréal»: l’ensem ble des m unicipalités sco la ires for­
m ées en  vertu  de l’article 1 de la  L oi pour favoriser le  développem ent 
sco la ire dans l’île  de M ontréal (1972 , chapitre 60);

b ) «com m ission  scolaire»: tou te corporation  sco la ire v isée à  
l’article 2 de la  L oi pour favoriser le  développem ent sco la ire dans l ’île  
de M ontréal;

c )  «C onseil»: le  C on seil sco la ire de l’île  de M ontréal in stitu é par 
l ’article 495;

d )  «corporation  m unicipale»: tou te corporation  m unicipale qui a  
ju rid iction  en  tou t ou  en partie sur l’île  de M ontréal;

é )  «greffier»: le  d irecteur des finances, le  trésorier, le  secrétaire- 
trésorier, le  greffier ou  le  gérant, selon  le  cas, de to u te corporation  
m unicipale.

1972, c . 60, a. 4.

S E C T IO N  II

C O N SE IL  SC O L A IR E  D E  L ’ÎL E  D E  M O N T R É A L  

§1 . — C o n stitu tio n  e t  c o m p o sitio n

495. U n  organ ism e est in stitu é sou s le  nom  d e «C on seil sco la ire  
de l’île  de M ontréal».

1972, c . 60 , a. 4; 1977, c. 5, a. 14.

496. L e C on seil est une corporation  au sens du  C ode c iv il et il 
peut en  exercer tou s les pouvoirs en  outre des pouvoirs sp éciaux que 
lu i confère la  présente loi; il est de p lu s in vesti d es pouvoirs p articu ­
liers que la  présente partie lu i confère à l’égard d es com m ission s 
sco la ires de l’île  de M ontréal.

1972, c. 60, a. 4.
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Siège social.

Membres.

À défaut de désignation.

Substitut.

Dispositions applicables.

Honoraires, traitements.

Personnes inhabiles.

407. L e C on seil a son  siège socia l dans la  v ille  de M ontréal; il peut 
tou tefo is le  transporter ailleurs dans P ile de M ontréal; un te l ch an ge­
m ent entre en vigueur sur p ub lication  d ’un avis à cet effet dans la  
G a z e tte  o ff ic ie lle  d u  Q u éb ec .

1972, c. 60, a. 4.

408. L e C on seil est com posé de d ix-sept m em bres d ésignés ou  
nom m és d e la  façon  suivante:

a )  La C om m ission  des éco les catholiq ues de M ontréal désigne, 
dans les tren te jou rs qui su ivent l ’élection  de ses m em bres, six  person­
nes parm i ses m em bres;

b ) le  B ureau des éco les p rotestantes du G rand M ontréal désigne, 
dans les trente jou rs qui su iven t l’é lection  de ses m em bres, deux  
personnes parm i ses m em bres;

c ) chaque com m ission  scola ire autre que ce lle s v isées aux para­
graphes a  et b  d ésigne, dans les tren te jou rs qui su iven t l’élection  de  
ses m em bres, une personne parm i ses m em bres;

d )  le  gouvernem ent, sur la  recom m andation du m in istre qui effec­
tu e les con su lta tion s appropriées, nom m e au C on seil, dans  les trente  
jou rs qui su iven t l’é lectio n  d es com m issaires d’éco les, tro is autres 
m em bres parm i d es personnes d om iciliées dans l’île  d e M ontréal.

À  défaut par u ne com m ission  sco la ire de faire cette  désignation  
dans le  d élai im parti, le  gouvernem ent peu t, sur la  recom m andation  
du m in istre, faire la  nom ination  parm i les m em bres d e ce tte  com m is­
sion  scolaire.

C haque com m ission  sco la ire qui ne com pte qu’un m em bre au sein  
du C on seil peut d ésigner un autre d e ses com m issaires com m e su bsti­
tu t régulier pour siéger e t voter à la  p lace d e ce  m em bre lorsque  
celu i-c i est absent du C on seil e t pour la  m êm e durée d e m andat. U n  
te l su b stitu t peut en  ou tre assister à  tou tes les séances régulières ou  
sp écia les du C on seil, m ais sans d roit d e vote et sans vo ix  délibérante.

L ’article 145 s’applique m u t a t i s  m u t a n d is  aux m em bres du  C onseil 
e t aux su bstitu ts.

1972, c. 60, a. 4.

490. L es honoraires, a llocation s ou  traitem ents ou , su ivant le  cas, 
les traitem ents ad d ition n els de chacun  des m em bres du C on seil e t des 
su b stitu ts son t fixés par le  gouvernem ent.

1972, c. 60, a. 4.

800. A u cu n  fonction n aire ou  em ployé d ’une com m ission  scolaire 
ou  du C on seil ne peut être d ésigné n i nom m é m em bre ou  su bstitu t 
du C onseil; il en  est de m êm e de tou te personne qui a une entreprise 
ou  un con trat pour le  C on seil ou  pour u ne com m ission  sco la ire, ainsi
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Dispositions applicables.

Durée du mandat.

Continuité.

Perte de qualité.

Perte de qualité.

Vacance.

Pouvoirs.

que d es cau tion s d es em ployés du C on seil et d es cau tion s du  secré­
taire-trésorier d’une com m ission  scolaire.

L es d isp osition s de la  L oi sur la  fraude et la  corruption  dans les 
affaires m un icipales (chap itre F -6) s’appliquent, m u t a t i s  m u  ta n d is ,  
aux m em bres du C on seil et aux su b stitu ts de la  m êm e m anière qu’aux  
m em bres d ’un con seil m unicipal ou  con seillers et le  C on seil est ré­
puté être un con seil m unicipal au sens de ladite lo i.

1972, c . 60 , a. 4.

§2 . — M a n d a t

5 0 1 .  L a durée du m andat d es m em bres désignés par les com m is­
sion s sco la ires est la  m êm e que ce lle  d e leu r m andat com m e com m is­
saires d ’éco les. L a durée du  m andat des m em bres nom m és par le  
gouvernem ent exp ire le  jo u r d es é lection s générales d es com m issaires 
d’éco les d e l’île  d e M ontréal.

T ou tefo is, sou s réserve d e l’article 502, les m em bres du C on seil 
dem eurent en  fon ction , nonob stan t l’expiration  de leu r m andat, 
ju sq u ’au jou r o ù  ils  son t rem placés ou  nom m és d e nouveau.

1972, c . 60 , a. 4.

5 0 2 .  U n e personne cesse d’être m em bre du C on seil s i e lle  d écède, 
si e lle  perd la  q u alité nécessaire à  sa  nom ination  ou  d ésignation , si 
e lle  refuse d ’accep ter la  charge ou  s i e lle  dém issionne par écrit.

E lle  cesse au ssi d ’être m em bre si e lle  est absente d es séan ces du  
C on seil pendant quatre m ois con sécu tifs.

1972, c . 60 , a. 4 .

5 0 3 .  T ou te vacan ce est com blée par l’autorité qu i a  nom m é ou  
d ésign é le  m em bre d on t le  siège est devenu vacant, m ais seu lem ent 
pour la  durée n on  écou lée du m andat d e la  personne à  rem placer. À  
d éfau t par u n e com m ission  sco la ire d e faire le  rem placem ent dans les  
tren te jou rs d e la  vacan ce, le  gouvernem ent peut, sur la  recom m an­
d ation  du  m in istre, fa ire la  nom ination  parm i les m em bres d e cette  
com m ission  sco la ire.

1972, c . 60 , a . 4 .

§3 . — P o u v o ir s  e t  d e v o ir s  d u  C o n s e i l

5 0 4 .  L e C on seil, en  con su lta tion  avec les com m ission s scolaires, 
p ourvoit à  leu r financem ent, à  la  p lan ification  d e leur développem ent 
a in si qu’à  l’organ isation  d e serv ices com m uns pouvant leu r bénéfi-
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cier; à  ce tte  fin , il a, sou s réserve des règlem ents éd ictés en  vertu  du  
paragraphe 1° du prem ier a linéa d e l’article 16, le  pouvoir d ’adopter 
d es règlem ents qui son t ap plicab les aux com m ission s scolaires.

E n particu lier, e t au  m oin s avant la  d ate v isée à  l’article 546 aux  
fins du budget d e l’année sco la ire 1 9 7 4 /1 9 7 5 , il est du devoir du  
C on seil d ’adopter, par règlem ent, d es m esures propres à  assurer le  
rattrapage dans les m ilieu x  défavorisés en  m atière d’éducation .

L es règlem ents du C on seil peuvent au ssi porter sur d ’autres m atiè­
res, notam m ent, d es m esures propres à  assurer:

a )  le  d éveloppem ent de l’éd u cation  d e l’enfance inadaptée et de 
l ’éd u cation  d es adultes;

b )  l ’organ isation  d e cou rs d ’étud es pour des personnes autres que 
cath oliq u es o u  protestantes;

c ) une u tilisa tion  d es équipem ents scolaires qui so it à  la  fo is  
ration n elle e t ju ste  pour les d iverses clien tèles à  desservir;

d )  d es en ten tes en tre les com m ission s scolaires, les corporations 
m u n icipales ou  tou t autre organism e aux fins d e favoriser le  dévelop ­
pem ent d e services com m unautaires.

L e C on seil étu d ie e t approuve les bud gets des com m ission s sco la i­
res e t les  sou m et au m inistre; il im p ose le  taux d es taxes requises pour 
la  réa lisation  d e ses objets e t d e ceu x des com m ission s scolaires, 
reçoit le  p roduit d e te lle s taxes e t les subventions gouvernem entales 
applicab les au x com m ission s sco la ires e t au C onseil.

1972, c. 60, a. 4 .

5 0 5 . L e C on seil p eu t en  outre:
a )  assum er les h ypothèqu es sur les im m eubles qu’il acquiert;
b )  p lacer ses fon d s de tou te m anière ju gée appropriée, so it en  son  

nom , so it au  nom  de fiduciaires;
c ) accepter to u t don , legs ou  autre libéralité;
d )  acquérir, posséder, louer, prendre à  bail, déten ir, adm inistrer 

et alinéner d es b iens, m eubles et im m eubles, par tou s m odes légaux  
et à to u t titre sans être assu jetti à la  L oi sur la  m ainm orte (chap itre  
M -l);

é )  adopter des règlem ents pour sa régie interne;
J )  con clu re des con ven tion s, pour fins sco la ires, avec to u te per­

sonne, in stitu tion  ou  corporation.
L e con seil ne peu t tou tefo is acquérir, aliéner un im m euble, le  

construire, l ’agrandir, le  transform er ou  le  dém olir sans l’autorisa­
tion  du m inistre, lorsque le  coû t de l’opération  excèd e $100,000; il 
ne peut n on  p lu s, sans cette  au torisation , prendre à b ail un im m euble 
pour p lu s de tro is ans ou  pour un loyer annuel de p lus de $100,000.

A u x  fins d e l’a linéa précédent, le  m in istre peut accorder une auto­
risation  générale selon  les m od alités et con d itions qu’il déterm ine.

1972, c. 60, a. 4; 1976, c. 39, a. 2.
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5 0 0 . L e C on seil p eu t au ssi, pour ses b esoins e t ceux d es com m is­
sion s sco la ires, con tracter d es em prunts tem poraires d on t le  term e 
n’excèd e pas un an , par tou t m ode qu’il ju ge approprié.

À  cette  fin , le  C on seil étab lit, par résolu tion , le  m ontant m axim um  
et les m od alités de te ls  em prunts. T oute résolu tion  ain si adoptée d o it 
être approuvée par le  m in istre.

1976, c. 39, a. 2.

5 0 7 .  L e C on seil peu t égalem en t, aux fins v isées dans l’article 506, 
avec l ’approbation d u  m in istre d e l’éducation  et du  m in istre des 
affaires m unicipales, con tracter d es em prunts à  lon g  term e.

À  ce tte  fin , le  C on seil peu t ém ettre des ob ligation s ou  autres titres 
ou  valeurs, m ais seu lem ent en  vertu  e t sou s l’autorité d e résolu tion s 
indiquant:

1° L es fins pour lesq u elles les ob ligation s ou  autres titres ou  
valeurs son t ém is;

2° L e m on tan t to ta l d e l’ém ission;
3° L es dates d ’échéance des ob ligation s ou  autres titres o u  va­

leurs;
4° L es tau x m axim a d e l’in térêt qu i pourra être payé;
5° T ou s les autres d éta ils se  rattachant à  Pém isssion.

A v ec la  seu le au torisation  du m in istre de l’éducation , le  C on seil 
peut vendre les ob ligation s ou  autres titres ou  valeurs qu’il est a in si 
au torisé à ém ettre.

L es fon d s requis pour l’am ortissem ent du principal et le  paiem ent 
des in térêts des ob ligation s ou  autres titres ou  valeurs ém is par le  
C on seil proviennent des revenus généraux du C onseil et des com m is­
sions scolaires; les ob ligation s ou  autres titres ou valeurs con stitu en t 
un engagem ent d irect, général et in cond ition nel du C onseil et des 
com m ission s sco la ires et prennent rang concurrem m ent et p a r i  p a s s u  
avec tou s les autres engagem ents du C onseil et des com m issions 
sco la ires relatifs à des em prunts de deniers non garantis par h ypothè­
que ou  autre charge.

1976, c . 39 , a. 2.

5 0 8 .  T ou te ob ligation  ém ise par le  C onseil d o it, avant sa  livraison , 
être revêtue du  sceau  du  m in istère des affaires m unicipales e t d ’un  
certificat du  m in istre d es affaires m unicipales ou  d ’une personne 
sp écialem ent au torisée par ce  dernier, a ttestan t que la  réso lu tion  qui 
au torise son  ém ission  a été approuvée par le  m in istre d es affaires 
m u n icipales et que cette  ob ligation  est ém ise conform ém ent à cette  
résolu tion .

T oute ob ligation  ém ise en vertu d ’une résolu tion  approuvée par le  
m inistre des affaires m u n icipales et portant ce  sceau et ce certificat
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est va lid e e t sa  va lid ité n e peu t être con testée pour quelque raison  que 
ce  so it.

1976, c . 39 , a . 2.

5 0 0 . L e tau x d e l’in térêt con sen ti par le  C on seil sur ses em prunts 
ou  le  tau x d ’escom p te con sen ti sur les b illets ou  autres effets de  
com m erce ém is par le  C on seil n e peut excéder ce lu i qui est fixé en  
vertu  d e l’artic le  SO d e la  L oi sur les d ettes et les  em prunts m u n ici­
paux et sco la ires (chap itre D -7 ).

1976, c. 39, a. 2.

5 1 0 .  L e C on seil p eu t au toriser une personne qu’il d ésign e à  ten ir, 
en  d eh ors du  Q uébec, à  ses lieu  e t p lace, u n  registre d evan t servir à  
inscrire les ob ligation s, autres titres ou  valeurs rem boursables en  
m onnaie étrangère qu’il ém et ou  qui fon t déjà partie d e sa  d ette  
ob ligataire. L e registre sert à  insérer les nom s, prénom s e t adresses 
des détenteu rs origin aires ou  d es cession n aires d es ob ligation s, autres 
titres ou  valeu rs rem boursables en  m onnaie étrangère, le  m ontan t, la  
date d ’ém ission  e t le  num éro d e ces ob ligation s, autres titres ou  
valeurs, a in si que la  d ate à  laq u elle l’inscrip tion  y  est fa ite.

L es artic les 23 e t 24  d e la  L oi sur les d ettes e t les  em prunts 
m unicipaux e t sco la ires (ch ap itre D -7 ) cessen t d ès lors d e s ’appliquer 
à l’égard d es ob ligation s, autres titres ou  valeurs d on t il s’agit.

1976, c . 39, a . 2.

5 1 1 .  L e C on seil co n stitu e une corporation  sco la ire au sen s de  
l ’artic le 98  l o  du  C od e civ il.

1976, c . 39 , a. 2.

5 1 2 .  L e C on seil a , en  ou tre, la  responsab ilité d ’élaborer un plan  
général d e restructuration  sco la ire d e l l l e  d e M ontréal e t s ’il y  a  lieu , 
des p lan s p articu liers o u  in term édiaires en  vu e d ’une restructuration  
graduelle.

À  ce tte  fin, le  C on seil procède à  une étu d e objective e t approfondie 
d es facteu rs p ertin en ts à  un  p lan  d e restructuration  sco la ire adéquat 
e t effectue les con su lta tion s appropriées auprès notam m ent d es asso­
cia tion s les p lu s représentatives d es cadres e t d es associa tion s accré­
d itées d es autres em p loyés d es com m ission s sco la ires.

L e C on seil d o it sou m ettre ses recom m andations au  ministre  dès 
que p ossib le m ais au  p lu s tard  le  31 décem bre 1976, e t un  rapport 
d ’étape ind iquant l’orien tation  générale d e ses recom m andations 
principales avant le  31 décem bre 1974, leq uel devra être d ép osé à 
l’A ssem b lée n ationale.
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NOVEMBRE 1978

À  la  dem ande du m in istre, le  C on seil est tenu , le  cas échéant, de 
réviser son  plan général ou  une partie d e celu i-ci ou  d ’en  soum ettre 
un nouveau  dans un d éla i m axim um  d’un an.

1972, c . 60 , a. 4; 1976, c . 39 , a. 3.

5 1 3 .  L es d isp osition s d es autres parties de la  présente lo i ne  
s’appliquent pas au C on seil sa u f ce lles qui lu i son t rendues exp licite­
m ent applicables.

1972, c . 60 , a. 4.

5 1 4 .  L e fac-sim ilé d e la  signature d u  président du  C on seil peut 
être gravé, lith ograp hié ou  im prim é sur les ob ligation s ém ises par le  
C on seil e t te l fac-sim ilé a  le  m êm e effet que si la  signature elle-m êm e  
y éta it apposée.

L e fac-sim ilé d es signatures du  président e t d e la  personne d ésignée 
à ce tte  fin su ivan t l’artic le 528 peut être gravé, lith ograp hié ou  
im prim é sur les b illets, cou p ons d ’ob ligation s et sur les chèques ém is 
par le  C on seil e t te l fac-sim ilé a  le  m êm e effet que si les signatures 
elles-m êm es y  éta ien t apposées.

1972, c. 60, a. 4.

5 1 5 .  L e C on seil peut exercer pour ses fins le  pouvoir prévu à  
l ’article 237 qui s ’applique à lu i m u t a t i s  m u ta n d is .

1972, c. 60, a. 4.

5 1 6 .  L e C on seil peut effectuer un recensem ent d es en fants de 
m oins de 21 ans d om iciliés dans le  territoire d’une ou  de p lusieurs 
com m ission s sco la ires aux con d ition s, à  l’époque e t de la  m anière 
qu’il ju g e convenab le et recu eillir à cette  occasion  les renseignem ents 
u tiles ou  n écessaires à la  réalisation  d e ses objets.

1972, c. 60, a. 4.

5 1 7 .  L e C on seil peu t étab lir un régim e de retraite pour les m em ­
bres de son  personnel, su ivan t les term es et con d itions v isés à  l’article  
232 qui s ’applique à  lu i m u t a t i s  m u ta n d is .

1972, c . 60 , a. 4.

5 1 8 .  L e C on seil p eu t souscrire au  bénéfice des m em bres d e son  
personnel e t de leu rs dépendants un contrat d ’assurance co llectiv e
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su ivan t les term es e t con d ition s v isés à  l’article 233 qui s ’applique à  
lu i m u t a t i s  m u ta n d is .

1972, c . 60 , a. 4 .

5 1 0 . L e C on seil fixe, par résolu tion , la  date avant laq u elle les 
com m ission s sco la ires d oiven t lu i transm ettre leurs prévision s bud­
gétaires pour chaque année scolaire.

I l d o it, en  con su lta tion  avec chaque com m ission  sco la ire in téres­
sée, étud ier, approuver ou  m odifier les p révisions budgétaires qui lu i 
son t a insi transm ises.

L e C on seil n e peu t cependant, sans l’accord  d ’u ne com m ission  
sco la ire, réduire les prévision s budgétaires d e ce lle -c i en  d eçà  du  
m ontant m in im um  résu ltan t d e l’ap p lication  d es règles du  m in istre 
con cern ant les dép en ses adm issib les aux fins de subvention s, à  m oins 
qu’u ne dép en se prévue e t le  service v isé  par lad ite d épense n e so ien t 
assum és, en  to u t ou  en  partie, par le  C onseil.

D an s les prévision s budgétaires d ’une com m ission  sco la ire, le  C on­
se il p eu t, au -d elà  du  m inim um  v isé à l’alinéa précédent, a llouer un  
m ontant, d ’un p ourcentage qu’il déterm ine, pour d es d épenses qui 
excèd en t ce lles v isées au d it alinéa.

L e C on seil d o it, chaque année, avant la  date déterm inée par le  
m in istre, préparer e t sou m ettre au  m in istre son  budget d e fon ction ­
nem ent, d’in vestissem en t e t d e service d e la  d ette pour l’année sco­
la ire su ivan te. C e bud get d o it com prendre les prévisions budgétaires 
des com m ission s sco la ires. I l en  transm et cop ie aux com m ission s 
sco la ires.

L e budget d o it m ainten ir l’équ ilibre en tre les revenus e t les dépen­
ses.

C e budget est sans effet tan t qu’il n ’a  pas été  approuvé par le  
m inistre.

E n cas d ’u rgence o u  d e n écessité, le  m in istre peu t autoriser spécia­
lem ent le  C on seil à  encou rir des d épenses qui n ’on t pas fa it l’objet 
d ’u ne approbation en  vertu  du  présent article.

L ’artic le 14 s ’applique au C on seil m u t a t i s  m u ta n d is .

1972, c . 60 , a. 4.

5 2 0 .  L e C on seil verse, ch aque année, aux dates qu’il déterm ine, 
les  m on tan ts requis pour perm ettre aux com m ission s sco la ires 
d’adm inistrer leu r budget.

1972, c . 60 , a. 4.

5 2 1 .  L e C on seil transm et ses éta ts financiers au  m in istre, dans les 
q uatre-vin gt-d ix jou rs q u i su iven t la  fin d e chaque année scolaire; il 
jo in t à  ses éta ts financiers les éta ts financiers de ch acu n e d es com m is-
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sion s sco la ires. I l transm et aussi aux com m issions sco la ires cop ie de 
ces éta ts financiers.

L ’article 330 s ’applique m u t a t i s  m u t a n d is  au C onseil.

1972, c. 60, a. 4.

§ 4 .— P ré sid e n t, v ice -p ré s id en t e t  c o m ité  e x é c u t i f

5 2 2 .  L orsque tou s les m em bres du C onseil on t été d ésignés ou  
nom m és conform ém ent à l’article 498 , ceux-ci doivent s ’assem bler 
pour élire parm i eux un président et un vice-président. La con voca­
tion  des m em bres du C onseil se fa it, à cette fin, par le  directeur 
général au m oyen  d ’un avis sp écial d ’au m oins tro is jou rs francs, 
sign ifié conform ém ent aux articles 286 et su ivants.

Jusqu’à l’élection  du président, la  séance au cours de laqu elle cette  
élection  d o it être fa ite est présidée par l’un des m em bres du C onseil, 
pour qui cependant l’article 526 ne s’applique pas.

Si l ’élection  du président et du vice-président ou  de l’un d ’eu x n ’a 
pas eu  lieu  à la  prem ière séance qui su it la  con vocation  ou  dans les 
trente jou rs qui on t su iv i cette séance, ou  si, trente jou rs après que 
tou s les m em bres on t été désignés ou  nom m és aucune con vocation  
en vu e de te lle  élection  n ’a été  effectuée, le  m inistre peu t désigner le  
président e t le  vice-président, ou  l’un d ’eux, parm i les m em bres du  
C onseil.

L a durée du  m andat du  président e t du vice-président est la  m êm e 
que ce lle  d e leur m andat com m e m em bres du C onseil. Sous réserve 
de l’artic le 502, ils  dem eurent cependant en fon ction  ju sq u ’à  ce  qu’ils  
so ien t ch o isis de nouveau  ou  rem placés.

T ou te vacance à  la  fon ction  de président ou  de vice-président ou  
d e m em bre du com ité ex écu tif est com blée par les m em bres du  
C on seil dans les tren te jou rs qui su ivent la  vacance, ou  par le  ministre 
après ce  délai.

1972, c . 60 , a. 4 .

5 2 3 .  L ’ad m inistration  courante du C onseil relève d’un com ité  
ex écu tif qu i exerce en  ou tre les autres pouvoirs qui lu i son t d élégués 
par règlem ent du C onseil.

L e com ité ex écu tif étab lit ses règles de fonctionnem ent par règle­
m ent approuvé par le  C onseil.

1972, c . 60 , a. 4.

5 2 4 .  L e com ité ex écu tif se  com pose d’au m oins cin q  e t d’au plus 
sep t m em bres du C on seil, incluan t le  président et le  v ice-président 
du C on seil. L es autres m em bres son t désignés par le  C on seil lors de
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la  séan ce prévue à  l’article 522 ou  dans les trente jou rs qui su ivent.
L a durée du m andat d es m em bres du com ité ex écu tif est la  m êm e 

que ce lle  d e leu r m andat com m e m em bre du C onseil.
L es honoraires, a lloca tion s, traitem ents ou  traitem ents ad d ition ­

n els du président e t du  vice-président ou  des autres m em bres du  
com ité ex écu tif son t fixés par le  gouvernem ent.

1972, c. 60 , a. 4.

5 2 5 .  L e président préside les délibérations du  C on seil et du co ­
m ité exécu tif.

I l est d ’office m em bre d e to u t com ité con stitu é par le  com ité  
ex écu tif ou  par le  C on seil.

1972, c. 60, a. 4 .

5 2 6 .  L e président a d roit, au C on seil e t au com ité exécu tif, à un  
vote prépondérant, en p lu s d e son  v o te com m e m em bre du C onseil 
ou  du com ité exécu tif, en cas d e partage égal d es voix .

1972, c. 60, a. 4.

5 2 7 .  A u  cas d ’absence ou  d ’incapacité d ’agir du  président, il est 
rem placé par le  v ice-président. Si le  vice-président est au ssi absent ou  
incapable d ’agir, il est rem placé par un autre m em bre du C on seil 
d ésigné à cette  fin par ce  dernier.

L e v ice-président ou  le  m em bre qui le  rem place a  les m êm es pou­
voirs e t est assu jetti aux m êm es ob ligation s que le  président.

1972, c. 60, a. 4.

§5 . — S t r u c t u r e  d u  C o n s e i l

5 2 8 .  P our rem plir les devoirs qui lu i son t conférés par la  présente 
lo i, le  C on seil crée, par règlem ent, d ifférents services e t en  étab lit le  
cham p d’activ ités.

I l nom m e un d irecteu r général e t le  personnel d e cadre e t de  
gérance requis pour l’ad m inistration  e t défin it leu rs attributions.

L e C on seil p eu t, par règlem ent, déléguer certain s d e ses d roits, 
pouvoirs e t ob ligation s au d irecteur général et au  p ersonnel d e cadre  
à son  em ploi. L es d roits, pouvoirs e t ob ligation s a in si d élégu és au  
personnel d e cadre s ’exercent sou s la  d irection  du  d irecteur général.

1972, c . 60 , a. 4 .

5 2 8 . Sans restreindre la  généralité de l’article 528, le  d irecteur
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général, sou s l’au torité d u  C on seil e t du  com ité exécu tif, assum e la  
d irection  d es affaires e t activ ités du  C on seil, exerce un d roit de  
su rveillance e t d e con trô le sur les em ployés du C onseil e t v eille  à  
l’observance e t à  l’exécu tion  d es règlem ents et d écision s du C onseil 
et du  com ité exécu tif. I l a, notam m ent, les  attributions e t d evoirs qui 
suivent:

a ) assister aux séan ces du C on seil e t aux réunions du com ité  
ex écu tif e t aviser les m em bres du  C on seil et du com ité ex écu tif sur 
tou te q uestion  prise en  con sidération  par eux;

b )  ob ten ir, exam iner e t présenter au  C onseil ou  au com ité exécu ­
t if  les  projets préparés par le s  d ifferents services sur les m atières qui 
requièrent l’approbation du  C on seil ou  du com ité exécutif;

c )  préparer les estim ation s budgétaires en collab oration  avec les 
ch efs de services et les soum ettre au com ité ex écu tif et au C onseil;

d )  s ’assurer que le  budget du C on seil est administré  conform é­
m ent aux affectations qu’il com porte;

é )  engager le  personnel profession n el e t de sou tien  requis, con for­
m ém ent aux p o litiq u es d ’engagem ents adoptées par le  C on seil e t 
selon  les p révisions budgétaires approuvées;

f )  assurer la  lia ison  entre le  C onseil ou  le com ité ex écu tif e t les  
ch efs d e services;

g )  présider le  com ité m étropolitain  des d irecteurs généraux v isé  
à l’article 530.

Remplacement. L e C on seil désigne, parm i son  personnel de cadre, u ne personne 
pour rem placer le  d irecteur général au cas d ’absence ou  d ’in capacité  
d ’agir de celu i-ci; ce tte  personne a alors les m êm es pouvoirs e t est 
assu jettie aux m êm es ob ligation s que le  d irecteur général.

1972, c. 60, a. 4.

Comité métropolitain. 5 3 0 . L e C on seil étab lit, par règlem ent, sou s la  d irection  du d irec­
teur général, un com ité m étropolitain  des d irecteurs généraux au sein  
duquel siègen t les d irecteurs généraux des com m issions sco la ires. C e 
com ité ag it à titre co n su lta tif auprès du  directeur général et, par 
l’interm édiaire de ce  dernier, auprès du  C on seil, sur tou tes m atières 
relevant de la  com péten ce du C on seil. L e règlem ent déterm ine les  
règles qui régissent le  fon ction n em ent du com ité.

1972, c. 60, a. 4.

§6 . — D isp o s it io n s  d iv e r se s

Dépenses. 5 3 1 .  L es d épenses v isées aux articles 499  et 524 son t à  la  charge
du C on seil.

1972, c . 60 , a. 4.
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5 3 2 .  L ’exercice financier du C on seil com m ence le  1er ju ille t de 
chaque année e t se  term ine le  30 ju in  de l’année su ivante.

1972, c. 60, a . 4.

5 3 3 .  L es séan ces du C on seil son t publiques; le  président y  m ain­
tien t l’ordre e t peu t faire expu lser des lieu x  d’une séan ce tou te per­
son ne qui en  troub le l ’ordre.

L e C on seil se  réun it au m oin s tou s les deux m ois.
T ou tes les d écision s son t p rises à la  m ajorité des m em bres pré­

sents.
L es artic les 7 , 9 , 10, 173 à  175, 179, 180, 182 et 183 s’appliquent 

au C on seil, m u t a t i s  m u ta n d is .
L e C on seil donne avis pub lic des résolu tion s adoptées su ivant les 

articles 173 e t 179, de la  façon  ind iquée à l’article 281 qui s’applique 
à lu i m u t a t i s  m u ta n d is .

1972, c . 60, a. 4.

5 3 4 .  L e livre d es proces-verbaux du C onseil peut être exam iné par 
to u te personne intéressée.

L es cop ies et extra its de registres, livres et autres docu m en ts du  
C on seil, certifiés par le  fonction n aire d ésigné à cette  fin par le  C on­
seil, son t con sidérés com m e authentiques.

1972, c. 60 , a. 4.

SECTION III
C O M M ISSIO N S SC O L A IR E S

§ 1. — C o m p o sitio n

5 3 5 .  C haque com m ission  scolaire est com posée d ’au m oins n eu f 
et d’au p lu s q uin ze com m issaires d ’écoles; tou tefo is le  B ureau des 
éco les p rotestantes du G rand M ontréal est com posé d ’au m oin s on ze  
et d ’au p lus q uinze com m issaires d ’éco les et La C om m ission  des 
éco les catholiq ues de M ontréal est com posée d ’au m oins q uin ze et 
d ’au p lu s d ix -n eu f com m issaires d’écoles.

L e nom bre des com m issaires d’éco les, qui dans tou s les cas doit 
être im pair, est déterm iné par résolu tion  de chaque com m ission  
sco la ire adoptée et publiée dans la  G a z e tte  o ffic ie lle  d u  Q u é b e c  au  
m oins quatre m ois avant la  date des élection s. À  défaut par une 
com m ission  sco la ire de déterm iner ce nom bre, celu i-ci est fixé au 
m inim um  visé au prem ier alinéa, ou suivant le  cas, au dernier 
nom bre fixé par elle.
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C es com m issaires d ’éco les son t élu s conform ém ent aux articles 78 
à  163 qui, sou s réserve de l’article 543, s’appliquent m u t a t i s  m u  ta n d is .

S au f le  cas prévu à l’article 164, les  com m issaires d ’éco les restent 
en  fon ction  ju sq u ’au jou r d e l’é lectio n  générale; ce lle -c i a lieu  tou s 
les tro is ans le  d euxièm e lund i d e ju in  ou , si ce  jou r est férié, le  jou r  
ju rid iqu e suivant.

A fin  de perm ettre le  rapprochem ent de l ’époque d e la  tenue des 
élection s sco la ires avec ce lle  de la  ten u e des élection s m unicipales, le  
gouvernem ent peu t, sur la  recom m andation du m inistre, décréter 
que l’élection  générale dans les com m ission s scolaires a it lieu  à  une 
date antérieure ou  postérieure à  ce lle  prévue à l’alinéa précédent. En  
ce  ca s, le  m andat a lors en  cou rs d es com m issaires d’éco les est abrégé 
ou  prolongé en conséquence. L ’arrêté en con seil adopté à cette  fin est 
pub lié sans d élai dans la  G a z e t te  o f f ic ie lle  d u  Q u éb ec . P ar le  m êm e 
arrêté, le  gouvernem ent peut changer, le  cas échéant, les  autres dates 
m entionnées aux artic les 39, 86, 88, 89, 110 et 536 pour donner effet 
au présent alinéa. D an s le  cas où  un te l arrêté est adopté, le  m andat 
des com m issaires élu s lors de cette  élection  et des é lection s subsé­
q uentes est de quatre ans.

1972, c . 60, a. 4.

5 3 6 .  L a m u n icip alité sco la ire de chaque com m ission  sco la ire est 
d ivisée, aux fins d es élection s, en autant de quartiers qu’il y  a  de  
com m issaires d’éco les à  la  com m ission  scolaire.

L a com m ission  sco la ire étab lit, par résolu tion  adoptée avant le  1er 
m ars de l’année scola ire au cou rs d e laqu elle il y  a élection  géné­
rale, les lim ites et le  nom  ou  le  num éro de chaque quartier.

C haque quartier d o it com porter un  nom bre d ’électeu rs q u i ne  
s’écarte pas d e p lus d e vingt-cin q  pour cen t du nom bre a ttein t en  
d iv isan t le  nom bre to ta l des élëcteu rs par le  nom bre de quartiers.

L a désignation  des lim ites de chaque quartier d o it être in scrite  
dans le  livre des délibérations et reste en  vigueur pour tro is ans ou  
quatre ans si le  dernier alinéa de l’article 535 reçoit ap plication , et 
un avis pub lic de la  liste  des quartiers d o it être donné avant le  15 
m ars qui su it.

A  d éfaut par la  com m ission  scolaire de rem plir l’ob ligation  prévue 
par le  présent article, le  m in istre peut nom m er une personne pour 
effectuer la  d iv ision  en quartiers.

U n  em ployé du C on seil ne peut être com m issaire d ’éco les à une  
com m ission  sco la ire de l ’île  d e M ontréal.

1972, c. 60, a. 4; 1973, c. 41, a. 2.

5 3 7 .  P our être in scrit sur la  liste  d es électeurs, il faut:
1. être m ajeur le  jou r de la  votation; et
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Endroit pour voter.

Proposition de candidature.

Remise au président 
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Contenu de l’écrit.

Examen.

Correction ou 
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2. le  dernier jou r ju rid iqu e précédant la  date du d épôt d e la  liste  
des électeu rs, être citoyen  canadien, d om icilié dans la  m unicipalité  
scola ire et n ’être frappé d’aucune incapacité légale.

1973, c. 41 , a. 3.

5 3 8 .  P our avoir d roit de voter, il faut être in scrit sur la  liste  des 
électeu rs et, le  jou r de la  votation , être citoyen  canadien, d om icilié  
dans la  m u n icip alité sco la ire et n ’être frappé d ’aucune incapacité  
légale.

U n  électeu r ne peu t tou tefo is voter que dans le  quartier où  il éta it 
d om icilié  le  dernier jou r ju rid iqu e précédant la  date du d ép ôt de la  
liste  d es électeu rs.

1973, c. 41 , a. 3.

5 3 9 .  V ingt personnes in scrites sur la  liste  des électeu rs peuvent 
proposer par écrit rem is au président d ’élection  au jou r, à  l’heure et 
à l’en d roit fixés, la  candidature de tou te personne élig ib le à  la  charge 
de com m issaire d ’écoles.

U n  te l écrit peut au ssi être rem is au président d’é lectio n  à  son  
bureau, en  tou t autre tem p s en tre la  d ate d e l’avis pub lié conform é­
m ent au deu xièm e a lin éa  d e l’artic le 110 et le  jou r d e la  m ise en  
candidature, avec le  m êm e effet que s’il  éta it rem is à  l’époque e t au  
lieu  fixés p our la  m ise en  candidature.

L ’écrit d o it ind iquer les nom , prénom s, p rofession  du  cand idat 
ain si que le  num éro o u  le  nom  du  quartier e t être sign é par les  
proposants; il d o it au ssi in clure le  consen tem en t écrit du  cand idat 
p roposé ou  en  être accom pagné e t être rem is au président d ’élection  
d e m ain  à  m ain  par un d es proposants ou  par le  candidat.

1973, c . 4 2 , a. 1.

5 4 0 .  E n  recevant l’écrit d e m ise en  candidature, le  président 
d’électio n  d o it l ’exam iner e t déclarer sur-le-cham p s’il le  con sidère  
valid e ou  non  e t m ettre sa  d éclaration  à  effet, en  y  inscrivan t, sou s 
sa  signature, le  m ot «adm is» ou  le  m ot «rejeté».

C et écrit peu t a lors être corrigé ou  être rem placé par un autre écrit 
tan t que le  d éla i pour la  présentation  des candidats n ’est pas expiré.

1973, c . 4 2 , a. 1.

5 4 1 .  1. L a som m e d e $50  en  m onnaie léga le ou  un chèque v isé  
pour ce tte  som m e fa it à  l’ordre d e la  com m ission  sco la ire e t tiré sur 
une banque légalem en t con stitu ée e t faisant des opérations au C a­
nada o u  sur u ne ca isse  d’épargne et de créd it régie par la  L oi sur les 
ca isses d’épargne et de créd it (chap itre C -4) d o it être d ép osé entre
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remplacé.

les m ains du président d ’élection  lorsque l’écrit de m ise en  candida­
ture lu i est rem is.

2 . L e reçu du président d ’élection  est dans chaque cas une preuve 
suffisante d e la  production  d e l’écrit de m ise en  candidature, du  
consen tem en t du cand idat e t du d ép ôt ci-d essu s m entionné.

3. L a som m e ainsi déposée par un candidat est in sa isissab le e t lu i 
est rem ise s’il est élu  ou  s’il reço it un nom bre de votes égal à  au  m oins 
10%  d es suffrages exprim és; sinon , e lle  appartient à  la  com m ission  
sco la ire et est affectée par e lle  au paiem ent des frais de l’élection  à 
m oin s que l’article 114 ne reçoive ap plication , auquel cas le  d ép ôt du  
can d id at décédé est rem is à ses h éritiers légaux et ce lu i d es autres 
cand id ats leur est rem is.

1973, c . 42 , a. 1.

5 4 2 .  L e président d ’élection  d o it, dans les trois jou rs qui su ivent 
celu i d e la  m ise en  candidature, donner un avis pub lic indiquant:

1° les nom s, prénom s e t p rofession s des candidats, par ordre 
alphabétique e t par quartier;

2° le  lieu , le  jo u r e t les heures fixés pour le  scrutin .

1973, c. 42 , a. 1.

§2 . — P o u v o ir s  e t  d e v o ir s

5 4 3 .  Sous réserve d es d isp osition s inconciliab les d e la  présente 
partie et nonobstant tou te d isp osition  contraire d’une lo i particu lière, 
les d isp osition s de la  présente lo i s ’appliquent, m u t a t i s  m u ta n d is ,  aux  
com m issions sco la ires, à l’excep tion  d es articles 48 , 8 2 ,1 0 8 ,1 1 1 ,1 1 7 , 
144, 146, le  paragraphe 5° du prem ier alinéa et le  dernier alinéa de 
l’article 213, les articles 214, 216 à 227, 229 à  231, 236, 250  à  254, 
293, 339, 347 à 449 , 487  à 493.

T ou tefo is, pour les fins de l’article 45 , l’article 391 con tin u e à  
s’appliquer dans le  cas v isé au cinquièm e alinéa de l’article 39.

N on ob stan t les articles 74, 169 et 172, la durée du m andat du  
président, du vice-président et des m em bres du com ité ex écu tif est 
la  m êm e que ce lle  de leur m andat com m e com m issaires d ’éco les.

1972, c. 60, a. 4; 1973, c. 41 , a. 4; 1973, c. 42, a. 2.

5 4 4 .  L orsqu’une com m ission  scolaire établit des régions adm inis­
tratives ou  des d istricts, le  com ité de parents v isé à l’article 52 est 
rem placé, pour les m êm es fins, par les com ités suivants:

a )  un com ité régional de parents, au niveau de chaque région  
adm inistrative ou  d istrict;
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b ) un com ité central d e parents com posé d e représentants des 
com ités régionaux d e parents, auprès de la  com m ission  scolaire.

L e gouvernem ent déterm ine par règlem ent la  com p osition , la  ré­
p artition  d es fon ction s e t les m od alités de fon ction n em ent e t de  
financem ent des com ités d -d essu s m entionnés.

T ou t règlem ent ad opté en  vertu  d e l’alinéa précédent est publié 
dans la  G a z e t te  o ff ic ie l le  d u  Q u é b e c ; il en tre en  vigueur à  la  d ate de 
sa pub lication  ou  à  to u te date u ltérieure qui y  est fixée.

1972, c . 60 , a. 4.

5 4 5 .  L a com m ission  sco la ire peut:
à )  assum er les h ypothèques qui grèvent les im m eubles qu’e lle  

acquiert;
b )  con tracter par lettre d e change, b illet ou  autre effet n égociab le  

des em prunts pour u ne p ériode n ’excéd ant pas un an, pour financer 
ses opération s en atten dan t les versem ents du C onseil;

c ) prendre à  b a il d es im m eubles;
d )  p lacer ses fon d s d e tou te m anière ju gée appropriée, so it en  son  

nom , so it au nom  d e fidudaires;
é )  con clu re avec le  C o n sd l tou te con ven tion  pour fins scolaires.
La com m ission  n e peu t tou tefo is exercer les pouvoirs m entionnés 

aux paragraphes a , b  e t c  sans l’au torisation  du C on seil. D an s le  cas 
visé au paragraphe c, ce  dernier d o it obten ir l’approbation du m i­
n istre si la  durée du b ail excèd e tro is années ou si le  loyer annuel 
excèd e $100,000.

E lle  ne peut acquérir, aliéner un im m euble, le  constru ire, l ’agran­
dir, le  transform er ou  le  dém olir sans l’autorisation  du C onseil; ce  
dernier d o it obten ir l’approbation du m inistre si le  coû t de l ’opéra­
tion  excèd e $100,000.

A u x fins de l’a linéa précédent, le  m in istre peut accorder une au to­
risation  générale selon  les m od alités et con d itions qu’il déterm ine. Le 
C on seil peut de la  m êm e façon  accorder une autorisation  générale à 
tou te com m ission  scolaire.

L e pouvoir prévu à l’article 237 ne peut être exercé par une com ­
m ission  sco la ire qu’avec l’approbation du C onseil.

1972, c. 60, a. 4; 1976, c. 39, a. 4.

§3 . — D isp o s it io n s  d iv e r se s

5 4 6 .  T oute com m ission  sco la ire d o it préparer chaque année ses 
prévisions budgétaires pour l’année scolaire su ivante et les soum ettre 
au C on seil avant la  date fixée par ce dernier.

C e budget est sans effet tant qu’il n ’a pas été approuvé par le  
m inistre.
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En cas d’urgence ou  de n écessité, le  m in istre peut, sur recom m an­
dation  du C on seil, au toriser spécialem ent la  com m ission  sco la ire à 
encourir des d épenses qui n ’on t pas fa it l ’objet d’une approbation en  
vertu  du présent article.

1972, c. 60, a. 4.

5 4 7 .  C haque com m ission  sco la ire d oit, dans les so ixante jou rs de 
la fin de chaque année sco la ire, transm ettre au C onseil ses états 
financiers.

1972, c. 60, a. 4.

5 4 8 .  C haque com m ission  sco la ire d o it transm ettre au C on seil 
tou te con ven tion  ou  en ten te qu’e lle  se  propose de con clu re en  vertu  
des artic les 215 ou  4 5 0  e t to u t règlem ent qu’elle  adopte en vertu  des 
articles 178, 185, 187 e t 192 avant d e les soum ettre au m in istre pour 
approbation; le  C on seil peut faire au m in istre tou te recom m andation  
qu’il ju g e appropriée à  ce  sujet.

1972, c . 60, a. 4.

S E C T IO N  IV  

T A X A T IO N

§1 . — C a té g o r ie s  d ' im m e u b le s

5 4 9 .  P our les fins d e la  présente section , le  m ot «im m euble» a le  
sens qui lu i est attribué par l’article 1.

1972, c. 60, a. 4.

5 5 0 .  T out im m euble situ é dans f f le  de M ontréal, porté au rôle  
su ivant la  L oi sur l’évalu ation  fon cière (chapitre E -16) fa it partie, 
aux fins des taxes im posées en  vertu  de la  présente section , de l’une 
des d eux catégories su ivantes:

a )  catégorie no 1: les im m eubles des particuliers;
b )  catégorie no 2: les im m eubles des corporations.

1972, c. 60, a. 4.

5 5 1 .  La catégorie n o 1 com prend les im m eubles qui son t la  pro­
priété exclu sive d ’un particu lier ou  qui son t la  propriété en ind ivis 
de p lusieurs particu liers.

1972, c. 60, a. 4.
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5 5 2 .  L a catégorie n o  2 com prend les im m eubles qui son t la  pro­
priété exclu sive d ’une corporation  ou  la  propriété en in d iv is d ’une 
corporation  et de tou te autre personne, a insi que ceux qui sont 
détenus pour leur com pte par un particulier.

T out im m euble porté au rôle d’évaluation  au nom  d ’un adm inis­
trateur, fiduciaire, fidéicom m issaire ou  m andataire est considéré 
com m e étant la  propriété d ’une corporation  si les actes déposés au  
bureau d ’enregistrem ent à son égard n ’indiquent pas le  nom  de leur 
véritable propriétaire.

1972, c. 60 , a. 4.

5 5 3 .  L e com m issaire à l’évaluation  d o it inscrire au rô le d ’évalua­
tion , en  regard de la  d ésignation  de chaque im m euble, la  catégorie  
dont il fa it partie.

1972, c. 60, a. 4.

5 5 4 .  L e greffier de tou te corporation  m unicipale d o it, s’il reçoit, 
su ivant l’article 65 de la  L oi sur l’évaluation  foncière, une p lain te  
relative à une in scrip tion  v isée à  l ’article 553, faire une cop ie d e la  
p lain te et la  rem ettre ou  l ’expéd ier par la  p oste, sans d éla i, au C on seil 
qui peut dès lors in tervenir dans le  litige. L ’avis d ’au d ition  prévu à 
l’article 69 d e la  L oi sur l’évaluation  foncière d o it de p lu s être adressé  
au C on seil.

1972, c. 60 , a. 4.

5 5 5 .  T ou te personne d o it, à la  dem ande d’un représentant auto­
risé généralem ent ou  spécialem ent à cette  fin par le  C on seil, lu i 
donner oralem ent ou  par écrit, selon  que ce dernier l’ex ige, sous 
serm ent ou  par affirm ation so len n elle , tou t renseignem ent nécessaire  
pour étab lir la  catégorie d on t un im m euble d o it faire partie au  sens 
d es artic les 549 à  553.

I l est in terd it d’entraver d e quelque façon  que ce  so it un te l repré­
sen tan t du  C on seil, d e le  trom per par des réticen ces ou  par d e fausses 
d éclarations ou  d e refuser de lu i fournir un renseignem ent qu’il a 
d roit d ’obten ir en  vertu  du présent article.

T ou te personne qui con trevien t au  présent article com m et une 
in fraction  et est p assib le, sur poursu ite som m aire, d ’une am ende d ’au  
plus cen t d ollars, en  p lu s du  paiem ent des frais. C ette am ende appar­
tien t au C on seil.

1972, c . 60 , a. 4.
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Rôle d’évaluation.

Impôt.

Taux.

Approbation.

Nullité. 
Copie conforme.

Même taux.

Taux différent.

§2. — É v a lu a t io n

5 5 6 . L e rôle d ’évalu ation  en  vigueur pour fins m unicipales au  
prem ier ju ille t d ’une année sert de base, pendant l’année scolaire  
com m ençant à cette  d ate, à  l ’im p osition  des taxes sco la ires v isées par 
la  présente section , sou s réserve d es m odifications apportées au  rôle 
en vertu  de l’article 85 d e la  L oi sur l’évaluation  fon cière et d es règles 
et con d ition s qui p euvent être décrétées de tem ps à autre par le  
gouvernem ent quant à  la  valeur im posable pour fins scolaires des 
propriétés in scrites au  rô le d ’évaluation .

1972, c . 60 , a. 4; 1973, c . 31, a. 81; 1976, c. 39, a. 5.

§3. —  T a x e s  s c o la ir e s

5 5 7 .  I l est im posé:
a )  u ne taxe sco la ire, ci-après appelée «taxe des particu liers», sur 

les im m eubles fa isan t partie d e la  catégorie n o 1;
b )  u ne taxe sco la ire, ci-après appelée « taxe des corporations », sur 

les im m eubles fa isan t partie d e la  catégorie n o 2.

1972, c. 60, a. 4.

5 5 8 .  L e C onseil fixe, pour l’année scolaire com m ençant le  1er 
ju ille t de chaque année, par résolu tion  adoptée au p lu s tard le  1er 
ju in , le  taux de la  taxe des particu liers et le  tau x d e la  taxe des 
corporations et les soum et à l’approbation du m inistre.

U s son t sans effet tant qu’ils n ’on t pas été approuvés par le  m i­
n istre.

C es taux ne son t pas n u is du fa it qu’ils  sont fixés après ce  délai. 
D an s les d ix  jou rs de l ’adoption  de sa résolution , le  C onseil d o it 

en transm ettre une cop ie conform e au greffier de tou te corporation  
m unicipale.

L e taux de la  taxe des particu liers ou , selon  le  cas, le  taux de la  
taxe des corporations est le  m êm e pour tou s les im m eubles auxquels 
il s’applique.

N on ob stan t l’alinéa précédent, pour chacune des trois années sco ­
laires qui su iven t le  1er ju ille t 1973, le  C onseil peut fixer, subordonné- 
m ent à la  m êm e approbation, un taux différent de la  taxe des 
corporations sur les im m eubles qui y son t assujettis et situ és dans la  
partie de l’île  de M ontréal qui, avant le  1er ju ille t 1973, ne relevait 
pas de la  ju rid iction  du B ureau m étropolitain  des éco les protestantes 
de M ontréal.

1972, c. 60, a. 4.
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Année scolaire.

Délais.

Manière de percevoir.

Rôle d’évaluation de la 
C.U.M.

Remise.

Recouvrement.

Intérêt.

Emprunt.

Surtaxe.

Base.
Taux.

5 5 0 . L es taxes im posées en  vertu  d es articles 557 et 558 s ’appli­
quent à  l’année sco la ire pour laq u elle e lles on t été im p osées, nonobs­
tan t les d isp osition s d e tou te lo i régissant une corporation  m unicipale  
e t étab lissant u ne année sco la ire differente.

L es d éla is d e p rescription  e t les  charges attachées à  ces taxes, de 
m êm e que les d roits e t ob ligation s des personnes à l ’égard de ces 
taxes son t les m êm es que ceux qui son t attach és aux taxes foncières 
m unicipales.

1972, c. 60, a. 4.

5 6 0 .  T ou te corporation  m unicipale d o it percevoir le  m ontant de 
la  taxe d es particu liers e t ce lu i d e la  taxe des corporations d e la  m êm e 
m anière e t avec les m êm es d roits et ob ligation s que pour la  percep­
tion  d e ses propres taxes foncières; e lle  peu t les percevoir au  m om ent 
qu’e lle  ju ge opportun  durant l’année scolaire.

P our les fins d e la  percep tion  des taxes sco la ires, le  com m issaire 
à l’évalu ation  de la  C om m unauté urbaine de M ontréal d o it fournir 
à la  corporation  m u n icipale un rôle d ’évaluation  tenant com pte des 
règles e t con d ition s v isées à  l’article 556.

1972, c. 60, a. 4; 1976, c . 39, a. 6.

5 6 1 .  T oute corporation  m unicipale d o it rem ettre au C on seil le  
m ontant de la  taxe des p articu liers et de la  taxe des corporations; 
cette rem ise se  fa it, n onobstant les d isp osition s de tou te lo i régissant 
la  corporation  m un icipale et sans égard à la  perception  de ces taxes, 
en deux versem ents, l ’un de 60% , le 1er novem bre de l’année scolaire 
à laq u elle s’appliquent ces taxes, et le  so lde, le  1er février su ivant.

L e C on seil peut recouvrer chacun  desd its versem ents devant tou te  
cour de ju rid iction  civ ile  com pétente.

T out arriéré de versem ents dû au C onseil par une corporation  
m unicipale porte in térêt à un taux égal au taux m axim um  fixé en  
vertu  de l’article 50 de la  L oi sur les d ettes et les em prunts m u n ici­
paux et sco la ires (chap itre D -7 ), à com pter de l’adoption  de l’arrêté 
en con seil qui fixe le  tau x m axim um .

La corporation  m unicipale est autorisée à em prunter tou t m ontant 
suffisant pour effectuer ces versem ents à échéance; le  principal de 
l’em prunt d o it être rem boursé à m êm e le  produit des taxes scolaires.

1972, c. 60, a. 4.

5 6 2 .  Il est im p osé une surtaxe sur tou t im m euble faisant partie de 
la  catégorie no 1 et d on t l’évaluation  étab lie en vertu  de l’article 556  
excèd e $100,000.

La surtaxe porte sur l’excéd en t de cette som m e de $100,000.
L e taux de cette  surtaxe est égal à l’excédent du taux applicable
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Dispositions applicables.
Taxe scolaire.

Renseignements du greffier.

Renseignements sur rôle 
d’évaluation.

Paiement.

Paiement.

Arriérés.

Substitution.

Remise de montant 
additionnel dû.

aux im m eubles de la  catégorie no 2 sur le  taux applicable aux im m eu­
b les d e la  catégorie n o  1.

L es artic les 559 à 561 s’appliquent à  cette  surtaxe.
A  tou tes fins que de d roit, ce tte  surtaxe con stitu e une taxe scolaire.

1972, c . 60 , a. 4 .

5 6 3 .  L e greffier d e to u te corporation  m unicipale d o it donner au  
C on seil tou s les renseignem ents que ce lu i-c i lu i dem ande par écrit au  
su jet d es taxes sco la ires e t d es contributions ou  subventions tenant 
lieu  d e taxes scolaires.

L e com m issaire à  l’évalu ation  d e la  C om m unauté urbaine d e M on­
tréal d o it donner au C on seil tou s les renseignem ents que ce lu i-c i lu i 
dem ande par écrit au  su jet du  rô le d ’évaluation  servant d e base à 
l’im p osition  d es taxes scolaires.

1972, c . 60 , a. 4; 1976, c . 39, a. 7.

5 6 4 .  N on ob stan t tou te lo i contraire, les contributions ou  subven­
tion s qui tien n en t lieu  d es taxes sco la ires doivent être versées au  
C on seil. L es som m es a in si perçues par une corporation m unicipale  
d oiven t être versées au  C on seil dans les quinze jou rs de leu r récep­
tion .

L es taxes sco la ires v isées aux articles 99  à 103 e t 112 de la  L oi sur 
l’évalu ation  fon cière d oiven t être versées au C on seil d e la  façon  
prévue à  l’article 561.

L es arriérés dans les versem ents prévus aux deux alinéas qui précè­
den t portent in térêt d e la  façon  ind iquée à  l’article 561.

A u x  fins de l’article 104 d e la  L oi sur l’évaluation  fon cière, le  
C on seil est su bstitué à  la  co m m ission  scolaire.

1972, c . 60, a. 4; 1976, c . 39 , a. 8.

5 6 5 .  T ou t m ontant ad d ition n el dû par un contribuable par su ite  
de l’ap p lication  d e l’article 85 de la  L oi sur l’évaluation  fon cière ou  
par su ite  d e la  d écision  finale rendue relativem ent à  une con testation  
d o it être rem is au C on seil par la  corporation  m unicipale. D e  m êm e, 
to u t m ontant rem boursé à un contribuable par su ite d es circonstan ­
ces su sd ites d o it être rem is à  la  corporation  m unicipale par le  C on­
se il. C es rem ises d oiven t être effectuées le  prem ier jou r des m ois de 
février, ju ille t ou  novem bre qui su iven t la  facturation  ou  le  rem bour­
sem ent par la  corporation  m unicipale du  m ontant prévu au  présent 
article, selon  la  p lu s rapprochée d e ces tro is dates. T out arriéré dans 
ces rem ises porte in térêt d e la  façon  indiquée à  l’article 561.

1972, c. 60, a. 4; 1976, c. 39, a. 9.
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Substitution.

Taxe spéciale.

Dispositions applicables.

Substitution.

Exemption.

5 6 6 .  L es taxes sco la ires v isées aux articles 557 et su ivan ts son t 
su bstituées à tou tes autres taxes ou  co tisa tion s sco la ires et les rem pla­
cent.

N on ob stan t l’a linéa précédent, tou te taxe sp écia le ad d ition n elle  
visée par l ’article 45 , qui s’applique m u t a t i s  m u t a n d is  à tou te com ­
m ission  sco la ire résu ltan t ou  non  d ’une fusion  ou  d ’une annexion, 
s’ajoute aux taxes sco la ires im p osées conform ém ent à la  présente 
section . C ependant, seu ls les im m eubles faisant partie de la  catégorie 
no 1 dans le  territoire affecté son t assu jettis à cette  taxe sp éciale  
additionnelle; de p lu s, les im m eubles faisant partie de la  catégorie no  
2 dans le  territo ire affecté et v isé au dernier alinéa de l’article 558, 
son t, pour une période n ’excédant pas ce lle  qui y  est m entionnée, 
assujettis à cette  taxe sp écia le ad d ition n elle. L e produit de cette  taxe 
appartient exclu sivem en t à la  com m ission  sco la ire concernée.

P our l’im p osition  de cette  taxe sp écia le ad d ition n elle, la  com m is­
sion  sco la ire con cern ée se conform e aux articles 549 à 556, 558 et 559  
qui s ’appliquent alors à e lle  m u t a t i s  m u tan d is-, dans ce  cas, la  corpo­
ration m unicipale con cern ée est assu jettie m u t a t i s  m u t a n d is  aux arti­
cles 560, 561 et 563.

A u x fins d e l’a linéa précédent, la  com m ission  sco la ire est su b sti­
tu ée au C on seil pour l’ap p lication  des articles y  m entionnés.

1972, c. 60, a. 4.

5 6 7 .  L es im m eubles du C on seil son t exem pts d e taxes fon cières 
mais peu ven t être assu jettis à  u ne com pensation  pour les services 
m unicipaux, d e la  m êm e façon  que les im m eubles appartenant à  des 
com m ission s sco la ires.

1972, c . 60 , a. 4 .

L'alinéa 3 de l ’article 536 de la présente loi entrera en vigueur à la date fixée  par 
proclamation du gouvernement
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1.— (A r t ic le s  1 4 5 , 3 0 1 )

S e r m e n t  o u  a f f i r m a t io n  s o le n n e lle

Province d e Q uébec,
M u n icip alité scolaire de

Je, A , B ., ayant été dûm ent nom m é ( s e c r é t a ir e - t r é s o r ie r ; e t c , , )  de 
cette m u n icip a lité, fa is serm ent (o u  a f f i r m e  s o le n n e l le m e n t )  que je  
rem plirai fid èlem en t les d evoirs d e m a charge au m eilleu r d e m on  
ju gem en t e t d e m a cap acité . ( D a n s  le  c a s  d 'u n e  p r e s t a t io n  d e  
s e r m e n t  a jo u t e r :  « A i n s i  D ie u  m e  s o i t  e n  a id e .  » )

( S i g n a t u r e )

A sserm enté (o u  a f f i r m é  s o le n n e l le m e n t )  devant m oi,
.................................................................... c e .................................
........................  à ............................................................................

( S i g n a t u r e )

( Q u a l i t é  d e  l a  p e r s o n n e  r e c e v a n t  le  s e r m e n t  
o u  l 'a f f i r m a t io n  so le n n e l le ) .

S .R . 1964, c . 23 5 , form ule 1; 1971, c . 6 7 , a. 93 .
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2 .— (A r t ic le s  2 8 6 , e tc . )

A v is  s p é c ia l  p a r  é c r i t

Province d e Q uébec,
M u n icipalité sco la ire de

À Joseph B . (n o m  e t  q u a l i t é s  d e  l a  p e r s o n n e  à  q u i  l ’a v i s  e s t  a d r e s s é ) .  

M onsieur,

A vis sp écia l vous est par les p résentes d onn é, par le  sou ssign é, 
L. M . ( n o m  e t  q u a l i t é s  d e  l a  p e r s o n n e  q u i  d o n n e  l ’a v i s )  que 
( d o n n e r  le s  m o t i f s  d e  l ’a v i s  s p é c ia l ) .

D on n é à ..............................................................................c e ....................................
jour du m ois de ........................................................................................1 9 ..............

( S i g n a t u r e )

S. R. 1964, c. 235, form ule 2.

3 .— (A r t ic le  1 1 0 )

Avis pour la mise en candidature des commissaires ou des syndics 
d ’écoles

Province de Q uébec,
M u n icipalité scolaire de

A vis p ub lic est par les présentes donné q u e ..............................................
l e .....................................jour d e ....................................................................................
1 9 ............ de d ouze à quatorze h eures, à (indiquer l ’endroit), aura
lieu  la  m ise en cand id atu re en vue de l ’élection  de com m issaires 
(o u  de syndics) d ’éco les, et que le scrutin , s ’il est n écessa ire, aura
lieu  lun d i l e .....................................................................................................................
1 9 ..........à ..............................................................................................................

D onné à ..............................................................................ce
jour d e .............................................................................. 1 9 . . .

( S i g n a t u r e )

S. R . 1964, c. 235, form ule 3.

1-14 /  152 NOVEMBRE 1978



INSTRUCTION PUBLIQ UE

4 .— (A r t ic le  1 4 1 )

R a p p o r t  d ’u n e  é le c t io n  d e  c o m m is s a ir e s  o u  d e  s y n d ic s  d ’é c o le s

Province de Q uébec,
M unicipalité scolaire de

A M . le m in istre de l’éd u cation

M onsieur,

L e .........................jour d e ..........................................................................................
1 9 ............les électeu rs de cette m u n icip a lité, on t été élu  M M . (inscrire
les nom s, prénom s et profession s) com m issaires { o u  syndics) d ’écoles 
pour cette m u n icip alité.

D onné à ............................................................................. ce
jour d e ..............................................................................1 9 . . .

( S i g n a t u r e )

S. R. 1964, c. 235, form ule 4.

5 .— { A r t i c le  1 4 1 )

A v is  a u x  c o m m is s a ir e s  o u  s y n d ic s  é lu s

Province d e Q uébec,
M u n icip alité scolaire de

À  M . A .-B . com m issaire { o u  syn d ic) d ’éco les.

M onsieur,

Je vous d onn e avis que les électeu rs de cette  m u n icip a lité vous ont
élu  com m issaire {o u  syndic) d’éco les l e ........................ jour de { in d iq u e r
la  d a t e  ) .........................................................................

D onné à ............................................................................,c e ...................................
jour d e .............................................................................. 1 9 ...........

{ S i g n a t u r e )

S. R . 1964, c. 235 , form ule 5.
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6 .— ( A r t ic le s  5 5 ,5 6 )

D é c la r a t io n  d e  d i s s id e n c e

Province de Q uébec,
M u n icip alité scolaire de

A M . le p résid en t ( o u  au secrétaire-trésorier) des com m issaires
d ’écoles de la  m u n icip a lité d e ................................................................................
com té d e .........................................................................................................

M onsieur,

N ous sou ssign és, p rop riétaires, locata ires et con trib u ab les de la
m u n icip a lité d e .............................................................................................................
d ans le  com té d e ......................................................................................................... .
professan t la  r e lig io n .................................................................................. avons
l’honneur d e vous sign ifier en  vertu de l’article 55  de la  L oi sur 
l ’instru ction  p u b liq u e, (L ois refondues du  Q uébec, 1977, ch ap itre  
1-14) notre in ten tion  d e nous soustraire à l’ad m in istration  d e la  
corporation  sco la ire d ont vous êtes le  p résid en t, ( o u  secréta ire-tré­
sorier), à partir du 1er ju ille t prochain .

D onné à ..................................................................... c e ................................
jour d e ...........................................................1 9 ...............

( S i g n a t u r e s  )

S. R. 1964, c. 235, form ule 6.
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7.— (A r t ic le  6 1 )

A v is  d e  d i s s id e n c e  p o u r  s e  s o u s t r a ir e  a u  c o n tr ô le  d e  f u t u r s  c o m ­
m is s a ir e s

Province de Québec,
Municipalité scolaire de

A M. le président (o u  au secrétaire-trésorier) des syndics d’écoles de
la municipalité de.................................................................................. .
comté de..................................................................................

Monsieur,

Nous soussignés, propriétaires, locataires et contribuables de la
municipalité de.................................................................. dans le
comté d e .................................................................................................
professant la religion............................................................, avons
l’honneur de vous informer en vertu de l’article 61 de la Loi sur 
l’instruction publique, (Lois refondues du Québec, 1977, chapitre 
1-14) que nous n’entendons pas être régis par les commissaires 
d’écoles qui seront élus au mois de juin prochain, et que nous 
avons l’intention d’élire trois syndics pour administrer nos écoles au 
mois de juin prochain.

Donné à ..................................................................., ce
jour de...............................................19............

( S i g n a t u r e s )

S. R. 1964, c. 235, formule 7.
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8.— (A r t ic le  6 0 )

A v is  d e  d is s id e n ts  p o u r  s e  d é c la r e r  la  m a jo r ité

Province de Québec,
Municipalité scolaire de

À M. le président (o u  au secrétaire-trésorier) des commissaires
d’écoles de la municipalité de................................................................
comté de..........................................................................

Monsieur,

Nous soussignés, propriétaires, locataires et contribuables de la
municipalité de........................................................................................
dans le comté de................................................................................
actuellement sous le contrôle des syndics d’écoles de cette 
municipalité, avons l’honneur de vous donner avis, en vertu de 
l’article 60 de la Loi sur l’instruction publique, (Lois refondues du 
Québec, 1977, chapitre 1-14), que nous sommes devenus la majorité, 
et que nous avons l’intention de nous organiser en conséquence et 
d’élire, au mois de juin prochain, des commissaires pour l’adminis­
tration de nos écoles.

Donné à .............................................................. ce
jour de................................................................19. . .

(S ig n a tu r e s )

S. R. 1964, c. 235, formule 8; 1971, c. 67, a. 94.
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9.— (A r t ic le  1 7 3 )

A v is  d e  c o n v o c a t io n  d e s  s e s s io n s  d e s  c o m m is s a ir e s  o u  d e s  s y n d ic s  
d ’é c o le s

Province de Québec,
Municipalité scolaire de

A M.A.-B., commissaire ( o u  syndic) d’écoles.

Monsieur,

J’ai reçu instruction de M. le président de la commission 
scolaire (des commissaires o u  des syndics) de cette municipalité, 
dont vous êtes membre, de vous convoquer à une session qui aura
lieu à ( in d iq u e r  le  l ie u  ), à.......................................................................
heures, le { f i x e r  la  d a t e ) .

Donné à ............................................................., ce.............................
jour de...............................................19............

_____________  { S i g n a t u r e )

S. R. 1964, c. 235, formule 9.
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10.— (A r tic le s  182, 1 8 9 )

P r o c è s -v e rb a l d e s  d é l ib é r a tio n s  d e s  c o m m is s a ir e s  o u  d e s  s y n d ic s  
d ’éco les

Province de Québec,
Municipalité scolaire de

A une session des commissaires ( ou  syndics) d’écoles pour la
municipalité de.......................................................................................
..................... dans le comté de.............................................................. .
tenue à { in d iq u e r  le  lieu  e t  le  j o u r  d e  la  s e m a in e ) , le..............................
jour du mois de (m e t tr e  la  d a te )  à............................heures, à
laquelle session sont présents:

MM. ( d o n n e r  le s  n o m s  d e  to u s  les c o m m issa ire s  ou  sy n d ic s  
p r é s e n ts ) , tous commissaires {o u  syndics) d’écoles.

Le président {o u  c e lu i q u i a é té  n o m m é  p r é s id e n t  en  l ’a b se n c e  d u  
p r é s id e n t  o rd in a ire )  prend le fauteuil.

Le secrétaire-trésorier est aussi présent.
M.................................................................................... propose que

( in sc r ire  la  p r o p o s itio n  ) ...........................................................................
Adopté unanimement {o u  sur la division qui suit, ou  rejeté, 

se lo n  le  cas  ).
{ S ’i l  y  a d iv is io n , le  p r é s id e n t  p r e n d  le s  n o te s  c o m m e  su it:  )

Pour: M M ..............................................................................................
Contre: M M .............................................................................................

{ in sc r ir e  le s  n o m s )
(S ’il  y  a  é g a li té  d e  vo ix , le  p r é s id e n t d o n n e  un se c o n d  v o te  e t  

e n su ite  d é c la re  q u e  la  p r o p o s i t io n  e s t  a d o p té e  ou  re je té e , su iv a n t  
le  cas. )

( Q u a n d  u n  a m e n d e m e n t e s t  p r o p o s é ,  i l  d o i t  l ’ê tr e  a in s i: )
M........................................................................................ propose en

amendement: { in sc r ir e  l ’a m e n d e m e n t .)

Pour l’amendement: MM......................................................................
Contre l’amendement: MM.....................................................................

{ in sc r ir e  les n o m s )

{S ig n a tu r e  d u  p r é s id e n t .  ) 
{S ig n a tu r e  d u  se c ré ta ire -tré so r ie r . )

S. R. 1964, c. 235, formule 10.
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11 .— (A r t ic le  2 1 3 , § 4 )

N o t i f ic a t io n  à  u n  r é g i s s e u r  d e  s a  n o m in a t io n

Province de Québec,
Municipalité scolaire de

À M. ( n o m  d u  r é g is s e u r .  )

Monsieur,

Je vous donne avis qu’à une session des commissaires (o u  syndics)
d’écoles de cette municipalité, tenue le.................................................
jour du mois de ( in d iq u e r  le  m o is ) ,  19........ , vous avez été nommé
(p e r m a n e m m e n t , o u  d i r e  p o u r  c o m b ie n  d e  t e m p s )  régisseur pour 
aider lesdits commissaires (ou syndics) à administrer les maisons 
d’école, et à les bâtir, réparer, chauffer, nettoyer, et aussi à tenir 
en bon ordre les biens meubles appartenant à la corporation 
scolaire.

Donné à ..................................................... ... ce
jour de......................................................... . 19..

( S i g n a t u r e )

S. R. 1964, c. 235, formule 11.
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12.— (A r tic le  3 4 8 )

D e m a n d e  d ’u n e c o p ie  d u  rô le  d ’év a lu a tio n

Province de Québec,
Municipalité scolaire de

A M. le secrétaire-trésorier du conseil municipal de la municipalité 
de.......................................................... comté de..................................

Monsieur,

Je vous requiers de me remettre d’aujourd’hui en quinze jours, 
pour l’usage des commissaires ( o u  syndics) de la municipalité scolaire 
de (nom d e  la  m u n ic ip a li té  s c o la ire ) , située ( d ir e  s i  c ’e s t  en  to u t  ou  
en p a r t ie )  dans les limites de la municipalité de ( n o m  d e  la  
m u n ic ip a li té  ru ra le ), une copie certifiée, suivant la loi, du rôle 
(o u  partie du rôle) d’évaluation des propriétés situées dans les 
limites de votre municipalité.

( D a t e ) .......................................................................................................

(S ig n a tu r e )

S. R. 1964, c. 235, formule 12.
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13.— { A r t i c l e s  3 5 7 , 3 5 8 , 3 6 2 )

A v is  a u x  c o n t r ib u a b le s  p o u r  e x a m e n  d u  r ô le  d e  p e r c e p t io n

Province de Québec,
Municipalité scolaire de

Avis public est, par le présent, donné à tous les propriétaires de 
biens-fonds de cette municipalité, que le rôle de perception des taxes 
scolaires fixées par les commissaires ( o u  syndics) d’écoles de cette 
municipalité est déposé à mon bureau où il peut être examiné par 
les intéressés, pendant quinze jours, à compter de cet avis. Durant ce 
temps, tout contribuable intéressé peut porter plainte, par écrit, au 
sujet de ce rôle qui sera pris en considération et homologué, avec 
ou sans amendements, à la session des commissaires ( o u  syndics) qui
aura lieu le................................................... jour de..............................
................................... au lieu ordinaire des séances, à ..........................
heures. À compter de ce jour, le rôle de perception sera en 
vigueur et tout contribuable est tenu de payer le montant 
de ses taxes au soussigné, à son bureau, sans avis ultérieur, dans 
les vingt jours qui suivront celui de l’homologation du rôle de 
perception (o u ,  se lo n  le  c a s ,  ) aux périodes suivantes:..........................

Au cas de paiement total dans les vingt jours de l’homologation
du rôle de perception, un escompte de....................................... sera
accordé.

Donné à .............................................................. ce.............................
jour de............................................... 19............

( S i g n a t u r e )

S. R. 1964, c. 235, formule 14.
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14.— (A r tic le  3 6 8 )

S ig n if ic a tio n  d e  la  d e m a n d e  d e  p a ie m e n t  d e s  ta x e s  sco la ire s

Province de Québec,
Municipalité scolaire de

MUNICIPALITÉ DE...........................................................................

M ...................................................
Doit à la corporation scolaire de

Copie du compte de {n o m  d u  c o n tr ib u a b le . )

COTISATION sur ( m e n tio n n e r  la  p r o p r ié té  te lle
q u e  m a iso n , terre , e tc . ) évaluée à $....................au
taux d e  { m e t t r e  le  m o n ta n t)  par dollar.

RÉTRIBUTION MENSUELLE pour { in d iq u e r  les  
n o m s  d e s  e n fa n ts )  pendant { in d iq u e r  le  n o m b r e  d e  
m o is )  au taux { m e t t r e  le  m o n ta n t) par mois. (*)

$ cts.

Total.......................................................................

Avertissement signifié le { d a te  d e  l ’a v e r tis s e m e n t) .

MONSIEUR,— Vous êtes averti qu’ayant négligé de payer vos 
taxes ci-dessus mentionnées dans le temps prescrit par l’avis public 
que j ’ai donné à cette fin, vous êtes, par le présent, requis de me 
payer cette somme à mon bureau, avec les frais du présent 
avertissement et de la signification détaillés plus bas, dans le 
délai de quinze jours de cette date, à défaut de quoi exécution 
sera prise contre vos biens meubles et effets.
{L ie u x  e t  d a t e ) ........................................................................................

FRAIS:
Avertissement............................................................  $
Signification...............................................................  $

Total.......................................................................  $

{S ig n a tu r e )

S. R. 1964, c. 235, formule 15.

(*) Si la rétribution mensuelle est payable tous les mois et d'avance, elle ne doit pas 
être demandée par cet avis.
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15.— (A r t ic le  3 7 2 )

M a n d a t  d e  sa is ie  p o u r  c o tisa tio n

Province de Québec,
Municipalité scolaire de

Les commissaires ( ou  syndics) d’écoles pour la municipalité de . . . .  
..................................................., dans le comté de................................

À tout huissier exerçant dans et pour le district de

Attendu que ( n o m  e t  q u a li té s  d u  d é b i te u r )  a été requis par le 
secrétaire-trésorier des commissaires (o u  syndics) d’écoles de la
municipalité de...................................................................................... ,
dans le comté d e .................................................................................... .
de payer, entre ses mains, pour les dits commissaires (o u  syndics)
d’écoles, la somme d e ..................................................................., étant
le montant dû par lui auxdits commissaires (o u  syndics) d’écoles, 
comme il appert du rôle de perception de ladite municipalité, pour 
l’année (m il lé s im e ) , et attendu que ledit (n o m  d u  d é b i te u r )  a 
négligé et refusé de payer audit secrétaire-trésorier, dans le délai fixé 
par la loi, ladite somme de ( m e t t r e  le  m o n ta n t  en  to u te s  le t t r e s )  avec 
les frais d’avis et de signification se montrant à ( le  m o n ta n t  en  
to u te s  l e t t r e s ); les présentes sont, en conséquence, pour vous 
ordonner de saisir, sans délai, les biens meubles et effets dudit 
(n o m  d u  d é b i te u r ) , que vous trouverez dans les limites de ladite 
municipalité. Si, dans l’espace de huit jours après telle saisie, les 
sommes susmentionnées, avec les frais raisonnables de ladite saisie, 
ne sont pas payés, alors vous vendrez, suivant les prescriptions de la 
loi, lesdits biens meubles et effets ainsi par vous détenus, et vous 
paierez les deniers provenant de ladite vente au secrétaire-trésorier 
desdits commissaires (o u  syndics) d’écoles, afin qu’il les applique tel 
qu’ordonné par la loi, et qu’il rende le surplus, s’il y en a, sur 
demande, audit (n o m  d u  d é b i te u r )  ou autre qu’il concernera, et, 
si telle saisie ne peut avoir lieu faute de biens meubles et d’effets 
saisissables, vous me le certifierez, afin qu’il soit adopté telle procé­
dure que de droit.

Donné sous mon seing et le sceau de ladite corporation des
commissaires (o u  syndics) d’écoles, ce...................................................
jour d e .............................................................19.......... dans le district
susdit.

(S ig n a tu r e )

S. R. 1964, c. 235, formule 16; 1974, c. 13, a. 36.
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16.— (A r tic le  3 7 4 )

A v is  d e  la  v e n te  d e s  b ie n s  sa is is  p o u r  ta x e s  sc o la ire s

Avis public est par le présent donné que ( jo u r  d e  la  s e m a in e )  le
( q u a n tiè m e  d u  mois) jour de ( le  m o is )  courant (o u  prochain), à ..........
heures, à (d é s ig n e r  le  l ie u ), les biens meubles et effets de (n o m  e t  é ta t  
d e  la  p e r s o n n e  s a is ie ) , maintenant sous saisie, faute de paiement 
des taxes dues auxdits commissaires (o u  syndics) d’écoles, seront 
vendus à l’encan à (d é s ig n e r  le  l ie u ).

Donné sous mon seing à ( in d iq u e r  le  lie u ) , dans le district de..........
......................................................................., ce.............................jour

de.........................................................19.........

(S ig n a tu r e )

S. R. 1964, c. 235, formule 17.
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17.— (A r t ic le  2 0 2 )

E n g a g e m e n t  d ’in s t i t u t e u r

Province de Québec,
Municipalité scolaire de

L ’an 1 9 ........ , le ( q u a n t iè m e  d u  m o is )  jour du mois de
( in d iq u e r  le  m o is ) ,  il est convenu et arrêté entre les commissaires
(o u  syndics) d’écoles pour la municipalité d e .......................................
......................... , dans le comté de.........................................................

représentés par (n o m  d u  p r é s id e n t ) ,  leur président, en vertu d’une
résolution desdits commissaires ( o u  syndics), adoptée le..............jour
du mois de ( i n d i q u e r  le  m o is )  et 1........nommé (n o m  d e  l ’in s t i t u t e u r
o u  d e  l ’in s t i t u t r ic e )  institut........né le...................................................
19......... célibataire ( o u  s e lo n  le  c a s  époux o u  épouse de.......................
............................. ), résidant à ( l i e u  d e  r é s id e n c e  d e  l ' in s t i t u t e u r  o u  d e
l ’in s t i t u t r ic e )  et pourvu d’un d .........................................................
(donner l a  c l a s s e  e t  le  d e g r é  d u  d ip lô m e ) ,  comme suit:

L ........dit institut..........s’engage auxdit commissaires ( o u  syndics)
pour l’année scolaire commençant le premier juillet ( i n d i q u e r  
l ’année)— à moins de révocation du diplôme du dit instituteur, ou tout 
autre empêchement légal, pour tenir l’école ( i n d i q u e r  l a  c l a s s e  e t  le
d e g r é  d e  l ’é c o le )  dans l’arrondissement No.................. et y donner
l’enseignement jusqu’à la .................. année inclusivement confor­
mément à la loi et aux règlements établis ou qui seront établis par les 
autorités compétentes, et entre autres choses exercer une surveillance 
efficace sur les élèves qui fréquentent l’école; enseigner toutes les 
matières exigées par le programme d’études, et ne se servir que des 
livres d’enseignement dûment approuvés; remplir les blancs et for­
mules qui lui seront fournis par le ministère de l’éducation, les ins­
pecteurs d’écoles ou les commissaires (ou syndics); tenir tout registre 
d’école prescrit; garder dans les archives de l’école les cahiers et autres 
travaux des élèves qu’il aura ordre de conserver; veiller à ce que les 
salles de classe soient tenues en bon ordre et ne laisser celles-ci servir à 
d’autre usage sans une permission à cet effet; se conformer aux 
règlements établis, en un mot, remplir tous les devoirs d’un bon 
instituteur; tenir l’école tous les jours, excepté pendant les vacances, 
les dimanches, les jours de fête et les jours de congés prescrits par la 
loi et les règlements scolaires.

L ........dit institut.......... a produit ( o u  s’engage à produire) un
certificat de médecin attestant qu’ ........est exempt.. . . .  d’affections
tuberculeuses ou de toute infirmité ou maladie 1. . . . .  rendant im­
propre à l’enseignement.
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Les commissaires ( ou syndics) s’engagent à payer............................
à ( nom de l'instituteur ou de l ’institutrice) la somme de ( écrire la 
somme en toutes lettres) pour ladite année scolaire, en argent ou 
par chèque.

A défaut d’autre engagement, le présent acte continuera à valoir 
entre les parties, jusqu’à révocation légale.

Et les parties ont signé, lecture faite.

Fait en duplicata, à ..............................................................................
le..................jour du mois d e .................................................................
19........

( S i g n a t u r e  d u  p r é s id e n t  d e s  
c o m m is s a ir e s  o u  d e s  s y n d ic s  d ’é c o le s . )

( S i g n a t u r e  d e  l ' in s t i t u t e u r  
o u  d e  l ’in s t i tu t r ic e .  )

S. R. 1964, c. 235, formule 18; 1969, c. 67, a. 9.
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18.— (A r tic le  2 0 8 )

N o tif ic a tio n  a u x  in s ti tu te u r s  ou  a u x  in s ti tu tr ic e s  p o u r  le s  in fo rm e r  q u e  
leu rs  se rv ic es  n e  s e r o n t p lu s  req u is

Province de Québec,
Municipalité scolaire de

À M .........................................................instituteur de l’arrondisse­
ment No..................

Monsieur,

J’ai l’honneur de vous informer que, par une résolution adoptée 
à leur session du ( m e t tr e  la  d a te ) , MM. les commissaires (o u  syndics) 
d’écoles de cette municipalité ont décidé de ne plus requérir vos 
services pour l’année scolaire prochaine.

( D a t e ) , ................................................................................................

( S ig n a tu r e )

S. R. 1964, c. 235, formule 19.

19.— (A r tic le  2 9 3 )

A v is  c o n c e rn a n t d e s  ré so lu tio n s  a d o p té e s  d a n s  ce r ta in s  cas

Province de Québec,
Municipalité scolaire de

Avis public est par le présent donné qu’à une session des 
commissaires (o u  syndics) d’écoles de cette municipalité, tenue
le .......................................................jour du mois de ( in d iq u e r  la  d a te )
........................................................................il a été résolu: ( in s c r ir e  la
ré so lu tio n  a d o p té e ) .

( D a t e ) ..................................................................................................

(S ig n a tu r e )

S. R. 1964, c. 235, formule 20.
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20.— (Article 122)

B u lle t in  d e  v o te  p o u r  l'é le c tio n  au  sc ru tin  s e c r e t  d e  c o m m issa ire s  (ou s y n d ic s )

RECTO
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BUREAU (Jean

^  municipalité scolaire de Beauport, 

comté de Québec, 

marchand).

M EUNIER (Joseph

s* municipalité scolaire de Beauport,

comté de Québec,

cultivateur).

RICHARD (Antoine

^  municipalité scolaire de Beauport, X
comté de Québec,

médecin).

L e  p a p ie r  d u  b u lle tin  se ra  p e r c é  p a r  u n e  lig n e  d e  p o in ts ,  à  l 'e n d r o it  d e  la  lig n e  d e  p o in ts  
n oirs, a fin  q u  'on le  p u is s e  fa c i le m e n t  d é ta c h e r  d u  ta lo n .

L e s  n o m s  d e s  c a n d id a ts  s e r o n t in sc r its  d a n s  le  b u lle tin  d e  v o te  c o m m e  d a n s  le  b u lle tin  d e  
p r é s e n ta tio n .

I l  n ’y  a  p a s  d e  m a r g e  à  la  g a u c h e  d u  b u lle tin .
L 'é le c te u r  e s t  s u p p o s é  a v o ir  m a rq u é  so n  b u lle tin  d e  v o te  en  f a v e u r  d ’A n to in e  R ic h a rd .
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20. Bulletin de vote pour V élection au scrutin secret de commissaires (ou syndics) 

VERSO
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a
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s 2.
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§:&> 
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S- 2. 
? ». R 
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TALON

Ici doivent être 
mises les initiales 

du président 
de l'élection.

S. R. 1964, c. 235, formule 25.
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2 1 .— ( A r t i c le  1 2 5 )

S e r m e n t  d e  l ’a g e n t  d ’u n  c a n d i d a t  o u  d e  l 'é l e c t e u r  r e p r é s e n t a n t  u n  
c a n d id a t

Je, soussigné,..................................................................................................
agent de ( o u  électeur représentant, s u iv a n t  le  c a s ) , .....................................
l’un des candidats à l’élection maintenant pendante pour la
Municipalité scolaire d e ...................................................................... . jure
solennellement (o u ,  s i  c ’e s t  u n e  p e r s o n n e  à  q u i  l a  lo i  p e r m e t  
d ’a f f i r m e r  d a n s  le s  c a u s e s  c iv ile s , affirme solennellement) que je 
garderai le secret sur le nom du candidat pour lequel tout votant
au bureau de votation d e ............................................................................... .
dans la municipalité d e ................................................................................. .
pourra avoir marqué son bulletin de vote en ma présence à cette 
élection. Ainsi Dieu me soit en aide!

( S i g n a t u r e )

Assermenté ( o u  affirmé) devant moi, à . 
c e ........................................................... jour de
1 9 ..........

( S i g n a t u r e )  
président de l’élection, 

( o u  juge de paix).

S. R. 1964, c. 235, form ule 26.

1-14 /  170 NOVEMBRE 1978



N
O

VEM
B

R
E 1978 

1-14 / 171



S. R
. 1964, c. 235, form

u
le 27.

Numéros des votants

NO
M

S D
ES VO

TA
NTS

Occupations

Résidences

Propriétaires
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Objections

Assermenté ou affirmé

Refus du votant de 
jurer ou d’affirmer

Votes donnés

Électeurs votant après que 
d’autres ont voté 
sous leurs noms

Bulletins préparés 
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23 .— ( A r t ic le  1 3 6 )

S e r m e n t  d ’u n  é le c t e u r  q u i  n e  p e u t  m a r q u e r  le  b u lle t in  d e  v o te

V ous jurez (ou , s i  c ’e s t  u n e  p e r s o n n e  à  q u i  l a  lo i  p e r m e t  
d 'a f f i r m e r  d a n s  le s  c a u s e s  c iv ile s , affirm ez so len nellem en t) que vous 
ne savez pas lire et ne pouvez com prendre le  b ulletin  d e vote  
de m anière à le m arquer (ou  que vous êtes incapab le, pour  
cause de cécité, ou autre infirm ité corporelle, s e lo n  le  c a s ,  d e voter) 
sans aide.

A insi D ieu vous soit en aide!

S. R. 1964, c. 235, form ule 28.

24 .— (A r t ic le  5 )

S e r m e n t  o u  a f f i r m a t io n  so le n n e l le  d e s  p e r s o n n e s  n o m m é e s  p o u r  le s  
e x a m e n s  o f f ic ie l s

Je, sou ssign é, (p r é n o m s , n o m  e t  p r o f e s s io n  ) ...............................................
............................................ .. dom icilié  à ( n u m é r o , ru e , v ille , v i l la g e  o u

p a r o i s s e ) ...........................................................................................................................
jure (ou  a f f i r m e  s o le n n e l le m e n t )  que je rem plirai en  tou te
honnêteté les devoirs de m a charge d e ............................................................. .
relativem ent aux exam ens d u .................................................................................
et que je  le  ferai fidèlem ent, conform ém ent à la  lo i et aux règlem ents 
établis, sans faveur ni partialité. ( D a n s  le  c a s  d ’u n e  p r e s t a t io n  d e  
s e r m e n t  a jo u t e r :  «A i n s i  D ie u  m e  s o i t  en  a id e .  »)

{ S i g n a t u r e )

A sserm enté (o u  a f f i r m é  s o le n n e l le m e n t )  devant m oi, c e ...................
.......................................... à .....................................................................................

( S i g n a t u r e )

( Q u a l i t é  d e  l a  p e r s o n n e  r e c e v a n t  le  s e r m e n t  
o u  l ’a f f i r m a t io n  so le n n e l le ) .

S. R. 1964, c. 235, form ule 29; 1971, c. 67 , a. 95.
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ANNEXE ABROGATIVE

Conformément à l’article 17 de la Loi sur la refonte des lois 
(chapitre R-3), le chapitre 235 des Statuts refondus, 1964, tel qu’en 
vigueur au 31 décembre 1977, à l’exception du paragraphe 3° de 
l’article 16, du deuxième alinéa de l’article 252 et des articles 455 à 
465, est abrogé à compter de l’entrée en vigueur du chapitre 1-14 
des Lois refondues.

Éditeur officiel du Québec, 1978
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